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ë propos de lõAICD et de ses rapports pays  

Cette étude fait partie du Diagnostic des infrastructures nationales en Afrique (AICD), un projet dont 

lôambition est de d®velopper la connaissance de lôinfrastructure physique africaine dans le monde. 

LôAICD constituera une base qui servira de r®f®rence pour mesurer les futures am®liorations de 

lôinfrastructure, et dôassurer ainsi un suivi des r®sultats de lôaide internationale. Ce diagnostic constituera 

®galement une base empirique solide pour la d®termination des priorit®s dôinvestissement et la conception 

des réformes de politiques dans le secteur des infrastructures en Afrique.  

LôAICD est le fruit dôun effort sans pr®c®dent en mati¯re de collecte de données économiques et 

techniques détaillées sur les secteurs infrastructurels africains. Le projet a ainsi permis de produire 

différents rapports sur les dépenses publiques, les besoins de dépenses et les performances de chacun des 

principaux secteurs infrastructurels, ¨ savoir lô®nergie, les technologies de lôinformation et de la 

t®l®communication, lôirrigation, les transports ainsi que lôeau et lôassainissement. Lôouvrage 

Infrastructures africaines : une transformation impérative, publié par la Banque mondiale en novembre 

2009, fait la synthèse des constats les plus significatifs de ces rapports.  

Le propos principal des rapports pays de lôAICD est de comparer les performances sectorielles et de 

quantifier les principaux ®carts de financement et dôefficacité au niveau du pays. Ces rapports sont 

particulièrement intéressants pour les décideurs politiques nationaux et les partenaires au développement 

actifs dans les pays concernés. 

LôAICD a ®t® pr®par® ¨ la demande du Consortium pour les infrastructures en Afrique (ICA) suite au 

Sommet 2005 du G-8 (Groupe des huit) ¨ Gleneagles en £cosse. Ce sommet avait soulign® lôimportance 

pour soutenir le d®veloppement de lôAfrique dôacc®l®rer le financement international de ses 

infrastructures.  

La première phase de lôAICD sôest concentr®e sur 24 pays repr®sentant ensemble 85 % du produit 

int®rieur brut, de la population et des flux de lôaide aux infrastructures en Afrique subsaharienne. Il sôagit 

de lôAfrique du Sud, du B®nin, du Burkina Faso, du Cameroun, du Cap-Vert, de la C¹te dôIvoire, de 

lô£thiopie, du Ghana, du Kenya, du Lesotho, de Madagascar, du Malawi, du Mozambique, de la Namibie, 

du Niger, du Nigeria, de lôOuganda, de la R®publique d®mocratique du Congo, du Rwanda, du S®n®gal, 

du Soudan, de la Tanzanie, du Tchad et de la Zambie. Une deuxi¯me phase du projet se propose dô®tendre 

la couverture de fa­on ¨ inclure autant dôautres pays africains que possible.  

En coh®rence avec la gen¯se du projet, lôAICD couvre principalement les 48 pays situ®s au sud du Sahara 

o½ les d®fis en mati¯re dôinfrastructure sont les plus grands. Certains des volets de lô®tude portent aussi 

sur les pays dôAfrique du Nord de fa­on ¨ fournir au lecteur un contexte de r®f®rence plus large. Par 
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cons®quent, dans ce rapport, et ¨ d®faut dôindication contraire, nous utiliserons le terme « Afrique » 

comme abréviation pour « Afrique subsaharienne ». 

La Banque mondiale a réalisé lôAICD sous la supervision dôun comit® de pilotage o½ sont repr®sent®s 

lôUnion africaine, le Nouveau partenariat pour le d®veloppement de lôAfrique (NEPAD), les 

communautés économiques régionales africaines, la Banque africaine de développement (BAD), la 

Development Bank of Southern Africa (DBSA) et les principaux bailleurs de fonds du secteur des 

infrastructures.  

Le financement de lôAICD provient dôun fonds fiduciaire multidonateurs dont les principaux 

contributeurs sont le Département pour le développement international du Royaume-Uni (DFID), 

le Private Public Infrastructure Advisory Fund (PPIAF), lôAgence fran­aise de d®veloppement (AFD), 

la Commission européenne et la KfW Entwicklungsbank de la République fédérale dôAllemagne. Un groupe 

de  représentants éminents du monde politique et universitaire de lôAfrique et dôailleurs ont proc®d® ¨ 

lôexamen par les pairs des principales conclusions de lô®tude afin dôen garantir la qualit® technique. Le 

Programme de politiques de transport en Afrique subsaharienne (SSATP) et le Programme 

dôalimentation en eau et assainissement (WSP) ont apporté leur assistance technique à la collecte des 

données et à lôanalyse de leurs secteurs respectifs. 

Les rapports AICD ainsi que les sources de données qui ont servi à leur confection, sont disponibles sur le 

site http://www.infrastructure.africa.org qui permet à ses utilisateurs de télécharger des rapports et des 

données sur mesure et de procéder à diverses simulations. Beaucoup des produits de lôAICD seront 

repris dans la Série Documents de travail consacrés à la recherche sur les politiques de la Banque 

mondiale.  

Les demandes relatives à la disponibilité  des données doivent être adressées aux éditeurs, à la Banque 

mondiale, Washington, DC. 
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Synopsis  

Entre 2000 et 2005, la contribution nette des infrastructures ¨ lôam®lioration de la croissance par 

habitant de la République centrafricaine (RCA) est modestement restée inférieure à 1 point de 

pourcentage, malgr® dôimportantes d®penses dans le secteur routier. Une augmentation de la dotation en 

infrastructure du pays jusquôau niveau de celle des pays ¨ revenu interm®diaire de la r®gion permettrait de 

faire gagner 3,5 points à sa croissance annuelle. 

La RCA a r®alis® des progr¯s consid®rables dans certains domaines de son infrastructure. Lô®tat du 

réseau routier du pays est relativement bon ou acceptable, et convient au niveau du trafic. La connectivité 

a®rienne sôest am®lior®e. Dôimportantes r®formes en faveur de la lib®ralisation des secteurs de lôeau, de 

lô®nergie et des technologies de lôinformation et de la communication (TIC) ont ®galement dynamis® les 

performances. Le renforcement de la concurrence sur le marché des TIC a, en particulier, contribué au 

d®veloppement rapide des services de t®l®phonie mobile et dôInternet. 

Malheureusement, tous les secteurs sont confrontés à un problème préjudiciable : le coût élevé du 

carburant. Parmi les pays dôAfrique centrale, côest en RCA que les prix du gazole sont les plus ®lev®s. 

Cette situation est due au co¾t ®lev® (tant en termes dôargent que de temps) de lôimportation du p®trole 

depuis le Cameroun (via le corridor Douala-Bangui) et la République démocratique du Congo (via la 

rivière Oubangui). Ces prix plus élevés entraînent une hausse des coûts de transport et affectent les coûts 

de production de lô®nergie thermique. La raret® du carburant est ®galement responsable des fr®quentes 

coupures de courant causées par la réduction de la production thermique, qui affecte à son tour le 

traitement de lôeau. 

En ce qui concerne lôavenir, le pays est confront® ¨ un certain nombre de d®fis importants en mati¯re 

dôinfrastructures. Le plus urgent est probablement celui qui concerne le secteur des transports, qui est très 

d®pendant des pays voisins. Pour accro´tre lôefficacit® du transport des marchandises, tant ¨ partir quôen 

direction de la RCA, lô®tat g®n®ral des corridors routiers doit °tre am®lior®, de m°me que le 

fonctionnement du port de Douala. La RCA devra sôassocier ¨ ses voisins pour investir dans le transport 

fluvial. La réduction des coûts de transport devrait influencer favorablement le prix du carburant, avec des 

effets positifs sur les secteurs de lô®nergie, de lôeau et de lôassainissement. 

Pour des raisons économiques et financières, le pays est confronté à une détérioration de ses 

infrastructures ®nerg®tiques existantes, quôil nôa plus les moyens dôentretenir, et donc ¨ un 

approvisionnement énergétique insuffisant et peu fiable. Dans le secteur de lôeau et de lôassainissement, le 

pays doit am®liorer la qualit® de ses infrastructures afin dô®largir lôacc¯s ¨ des services am®lior®s 

dôalimentation en eau et dôassainissement, accro´tre la consommation par habitant, réduire les pertes dans 

la distribution, ainsi que renforcer les performances opérationnelles et financières de la Société de 

distribution dôeau en Centrafrique (SODECA). Le d®veloppement du march® de lôInternet, le 

raccordement aux stations dôatterrissage du câble sous-marin au Cameroun, et la libéralisation du marché 

de la téléphonie fixe constituent les principaux défis du secteur des TIC. 

Pour faire face à ces défis, la RCA devra consentir une dépense continue de 36 millions de dollars EU 

par an au cours de la prochaine décennie, avec un accent important sur les dépenses en capital et près de 
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la moitié de ce total dans le secteur du transport. Représentant 17 % du produit intérieur brut (PIB) de la 

RCA en 2009, cet effort se situe au même niveau que celui des autres pays dôAfrique subsaharienne. 

La RCA dépense déjà aux alentours de 134 millions de dollars EU par an pour ses infrastructures, soit 

lô®quivalent dôenviron 7 % de son PIB. Chaque année, près de 37 millions de dollars EU sont perdus en 

inefficacités de différentes natures, essentiellement associées à une sous-tarification dans les secteurs de 

lô®nergie, de lôeau et des routes ; une mauvaise gestion financière des sociétés de services publics ; et une 

allocation inefficace des ressources entre les secteurs. Si elle parvenait à élever ses tarifs au niveau de 

recouvrement des coûts et à aligner les inefficacités opérationnelles sur les références raisonnables des 

pays en développement, la RCA pourrait augmenter les financements actuels en faveur des secteurs des 

infrastructures. 

En supposant que les inefficacités soient entièrement détectées, la comparaison des besoins de 

d®penses avec le total des d®penses actuelles et des gains dôefficacit® potentiels fait appara´tre un ®cart de 

financement de 183 millions de dollars EU par an. Le secteur des transports est celui o½ lô®cart est de loin 

le plus important. La RCA a la capacité de combler cet écart en augmentant le financement public des 

infrastructures grâce à une hausse de différentes recettes fiscales. Par ailleurs, la RCA nôa pas obtenu 

autant de financements privés en faveur des infrastructures (en pourcentage de son PIB) que beaucoup de 

ses voisins. Associée à une éventuelle reprise économique et à des politiques prudentes, cette possibilité 

dôamélioration pourrait permettre au pays de sortir de sa situation précaire pour retrouver la prospérité 

quôil a connue autrefois, si pas plus. 

La perspective continentale  

Le Diagnostic des infrastructures nationales en Afrique (AICD) a recueilli et analysé des données 

exhaustives sur lôinfrastructure de plus de 40 pays subsahariens, parmi lesquels la R®publique 

centrafricaine. Les résultats ont été présentés dans des rapports consacrés aux différents secteurs de 

lôinfrastructure (TIC, irrigation, ®nergie, transport, eau et assainissement) et aux différents domaines des 

politiques (notamment les besoins dôinvestissement, les co¾ts budg®taires et les performances 

sectorielles). 

Ce rapport pr®sente les principales conclusions de lôAICD concernant la RCA, et permet de comparer 

la situation des infrastructures du pays à celle de ses pairs africains. La RCA étant un État fragile qui 

sôefforce de rattraper les autres pays ¨ faible revenu (PFR) de la r®gion, la situation de la RCA sera 

comparée aux références à la fois des États fragiles et des PFR africains. Des comparaisons détaillées 

seront également effectuées avec les voisins immédiats de la RCA. 

L'étude a soulevé plusieurs problèmes méthodologiques. Tout d'abord, comme les données ont été 

collectées dans plusieurs pays,  un d®calage dans le temps est in®vitable. LôAICD couvre la p®riode allant 

de 2001 ¨ 2009. La plupart des donn®es techniques pr®sent®es concernent lôann®e 2008 (lôann®e 

disponible la plus récente), tandis que pour les données financières, une moyenne a généralement été 

®tablie sur la p®riode disponible afin de compenser lôeffet des fluctuations ¨ court terme. Ensuite, les 

indicateurs et les analyses ont ®t® normalis®s afin dôassurer la coh®rence  et de permettre des 
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comparaisons entre les pays. Certains des indicateurs présentés ici peuvent donc être légèrement 

différents de ceux qui sont habituellement présentés et examinés dans les pays. 

Pourquoi lõinfrastructure a-t -elle de lõimportance ? 

Entre 2002 et 2009, le PIB de la RCA a augmenté au rythme de 2,2 % par an. Les conséquences de la 

crise économique mondiale ont été considérables : lô®conomie a enregistr® une croissance de 3,7 % en 

2007, 2,2 % en 2008 et 1,7 % en 2009. Au cours de cette p®riode, les performances de lô®conomie de la 

RCA ont été nettement inférieures à la barre des 7 % nécessaires pour avoir un impact important sur la 

pauvret®, ainsi quô¨ la croissance annuelle de lôAfrique subsaharienne (6,2 %). ê lôavenir, la croissance 

annuelle moyenne réelle pour la période 2009-2029 devrait être de 4,4 %, à condition que le pays 

b®n®ficie dôune s®curit® et dôune stabilit® politique durables, ainsi que de meilleures capacit®s 

institutionnelles et administratives, et quôil mette en îuvre des politiques macro®conomiques appropri®es 

(Banque mondiale 2009c). 

Entre 2000 et 2005, la contribution totale des infrastructures routières, électriques et des 

télécommunications à la croissance par habitant de la RCA a été de 0,9 point de pourcentage, dont la plus 

grande partie est attribuable à une augmentation du volume des infrastructures plut¹t quô¨ une 

amélioration de la qualité de celles qui existent. Même si cette contribution semble relativement faible, il 

faut se rappeler que la période analysée correspond à des années de conflit. Comme ailleurs en Afrique, le 

secteur des TIC a ®t® responsable de lôessentiel de cette contribution en ajoutant 0,67 point de 

pourcentage au taux de croissance par habitant, alors que le secteur routier faisait en fait baisser la 

croissance par habitant de 0,01 point de pourcentage (Figure 1a).  

La contribution de lôinfrastructure a ®t® plus faible en RCA que dans les autres pays dôAfrique 

centrale ï 1,3 % pour le Tchad, 1,05 % pour le Cameroun et 0,91 % pour la République démocratique du 

Congo et le Gabon (Figure 1a). Dans le contexte de lôAfrique subsaharienne, le d®veloppement des 

infrastructures a conduit à une croissance par habitant plus rapide au Soudan (1,76 %), au Botswana 

(1,66 %), à Maurice (1,67 %), au Bénin (1,63 %) et en Ouganda (1,54 %). 

Dans les années à venir, si la RCA am®liore ses infrastructures jusquôau niveau de celles des pays ¨ 

revenu interm®diaire dôAfrique subsaharienne, la croissance pourrait gagner jusquô¨ 3,5 points de 

pourcentage par habitant (Figure 1b). Cette croissance potentielle serait due pour lôessentiel au secteur de 

lô®nergie (1,5 point de pourcentage), notamment gr©ce ¨ lôaugmentation de la capacit® de production et 

des taux dôacc¯s nationaux, qui sont aujourdôhui parmi les plus faibles de la r®gion. Les TIC 

continueraient ¨ °tre responsable dôune part importante des perspectives économiques (1,05 point de 

pourcentage) avec le d®veloppement des march®s de lôInternet et de la t®l®phonie mobile. Lôam®lioration 

de lô®tat des corridors routiers faciliteraient et accro´traient les ®changes commerciaux avec les pays 

voisins, ce qui stimulerait la croissance économique. 
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Figure 1. Lõinfrastructure a beaucoup contribu® ¨ la croissance ®conomique ð et pourraient y contribuer encore 
plus 

a. Contribution de lôinfrastructure ¨ la croissance ®conomique 
annuelle par habitant dans les pays dôAfrique centrale, en points 
de pourcentage, 2001-2005  

b. Contribution potentielle de lôinfrastructure ¨ la croissance 
®conomique annuelle par habitant dans les pays dôAfrique centrale, 
en points de pourcentage 

  
Source : Calderón 2009. 

Lõ®tat des infrastructures en RCA 

LA RCA a une population de 4,5 millions dôhabitants dispers®e sur un territoire de 623 000 

kilom¯tres carr®s (Figure 3a). La guerre civile a entra´n® dôimportants d®placements de la population, 

ainsi quôune urbanisation rapide et mal ma´tris®e, aux alentours de Bangui qui concentre lôactivit® 

économique et où vit 20 % de la population du pays. Les villes secondaires restent relativement petites, 

avec moins de 120 000 habitants. La faible densité de population de la RCA, aux alentours de 7,1 

habitants par kilomètres carrés, constitue un grand défi pour le financement du développement des 

infrastructures. Dans le secteur des TIC, lôune des solutions consiste ¨ adopter des technologies peu 

coûteuses comme le WiMax
1
; tandis que les services dôalimentation en eau peuvent être développés par le 

biais de bornes-fontaines et de puits protégés. 

Lôincidence de la pauvret® en RCA est lôune des plus ®lev®es du continent : plus des deux tiers de la 

population vit sous le seuil de pauvreté. Celle-ci est plus répandue en milieu rural et dans les régions 

affectées par la guerre civile (Figure 3b). Dans le sud-ouest du pays, le taux de pauvreté est plus faible, 

notamment ¨ Bangui, o½ est concentr®e la majeure partie de lôactivité économique et des infrastructures. 

En 2007, une analyse participative de la pauvret® a ®tabli que la mauvaise gouvernance, lôins®curit® et le 

manque dôopportunit®s ®conomiques associ®s au r®cent conflit constituaient les trois principales causes de 

la pauvreté en RCA. 

                                                 
1
 Acronyme pour Worldwide Interoperability for Microwave Access (technologie visant lôinteropérabilité avec des 

systèmes de transmission hertzienne) 
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Lô®conomie du pays est domin®e par le secteur primaire, qui repr®sentait 52 % du PIB en 2008. Au 

sein du secteur primaire, lôagriculture de subsistance repr®sente 28 % du PIB et lô®levage environ 13 %. 

Les principales sources de recettes dôexportation du pays sont le bois, le coton, le caf® ainsi que les 

industries extractives. Le bois représentait environ 16 % des recettes dôexportation, elles-mêmes assez 

modestes. 

Le potentiel de lôindustrie extractive de la RCA pourrait °tre d®velopp® afin de fournir une base 

solide à la croissance et à la diversification économique. Les principaux sites miniers potentiels (or, 

diamants, uranium, fer et cuivre) se trouvent dans les régions du sud-ouest et du centre du pays (Figure 

3d). En moyenne, les diamants ont représenté environ 40 % des exportations. 

Les infrastructures de transport du pays sont très limitées, notamment en termes de connexions 

internationales (Figure 4a). La RCA nôa quôun a®roport international, ¨ Bangui, dont les pistes sont par 

ailleurs d®t®rior®es. Le pays ne dispose pas dôinfrastructures ferroviaires. Dans la r®gion du sud-ouest, la 

plupart des routes sont en bon état comparées à celles des régions du sud-est et du nord-est dont lô®tat 

varie dôacceptable à mauvais (Figure 4a). 

La RCA compte deux corridors principaux, mais ne peut, en pratique, compter que sur lôun des deux. 

Le premier, qui relie Douala à Bangui via le Cameroun, est souvent impraticable pendant la saison des 

pluies en raison du mauvais état des routes camerounaises. Il sô®tend sur 1 700 kilomètres et relie la RCA 

au port de Douala au Cameroun, qui est le plus proche. Lôautre corridor est celui de Pointe Noire-

Brazzaville-Bangui. Il implique dôemprunter la rivi¯re Oubangui, non navigable en saison s¯che. 

En ce qui concerne le secteur ®nerg®tique, il nôexiste que deux lignes de transport, reliant Ombella-

Mpoko et Bangui, et deux centrales électriques, Boali 1 et Boali 2 (Figure 4b). La capacité totale installée 

de la RCA est de 39 mégawatts et nécessite une remise en état, soit pour prolonger la durée de vie de la 

centrale vétuste en la rendant à nouveau pleinement opérationnelle, soit pour réparer les actifs de 

production gravement endommagés au cours de la guerre civile. Plus de 50 % des lignes de transport ont 

plus de 30 ans. 

Les taux dôacc¯s aux services dôeau et dôassainissement sont parmi les plus faibles dôAfrique 

subsaharienne. La RCA utilise notamment des technologies peu coûteuses (forages et latrines 

traditionnelles) qui, très souvent, ne parviennent pas à fournir une eau et un assainissement amélioré. Il 

nôexiste actuellement aucun r®seau dô®vacuation des eaux us®es, et le mauvais drainage peut entra´ner des 

risques sanitaires graves, tels que la diarrhée et le paludisme. La collecte des déchets solides a été 

interrompue pendant la guerre et doit être rétablie. 

Refl®tant lôactivit® ®conomique et les tendances d®mographiques du pays, les routes, lô®nergie et les 

TIC sont concentrées dans les zones urbaines ï à Bangui en particulier. Les zones rurales souffrent en 

revanche dôun net retard. Seul Bangui b®n®ficie dôun acc¯s au GSM (syst¯me mondial de 

communications mobiles) (Figure 4c), et 8 % seulement de la population vivant dans les zones urbaines 

ont acc¯s ¨ lô®lectricit®. Par ailleurs, la population urbaine augmentant chaque année de 1,7 %, les 

infrastructures urbaines n®cessitent des investissements importants. Lôabsence dôinfrastructure, 

notamment dô®lectricit®, dans les zones rurales (o½ vivent 60 % de la population) représente un défi 

particulier. 
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Lô®tat des infrastructures de la RCA et le prix du carburant sont fortement corrélés. Après une baisse 

notable au milieu des années 90, les prix de détail du gazole et du super ont subi une augmentation 

constante. Entre 1991 et 2010, le prix du litre de gazole a atteint son niveau le plus bas (64 centimes) en 

1998. En 2010, il atteignait 169 centimes, augmentant de près de 260 % (Figure 2a). Au cours de cette 

p®riode, les prix du gazole en RCA ®taient les plus ®lev®s dôAfrique centrale (Figure 2b). Cette situation 

est due au co¾t ®lev® (en temps et en argent) de lôimportation du carburant depuis le Cameroun (via le 

corridor Douala-Bangui) et la République démocratique du Congo (via la rivière Oubangui). 

Lôaugmentation des prix du carburant a entra´n® une hausse des co¾ts de transport et sôest r®percut®e sur 

les co¾ts de production de lô®nergie thermique. Les co¾ts ®lev®s de la production dô®lectricit® ont, ¨ leur 

tour, pour effet dôaugmenter le prix de lô®nergie, qui nôest accessible quôaux quintiles sup®rieurs de la 

population. La rareté du carburant est également responsable des fréquentes coupures de courant causées 

par la r®duction de la production thermique, qui ¨ son tour affecte le traitement de lôeau. 

Figure 2. Prix de détail du gazole et du super  

a. Prix de détail du gazole et du super en RCA 

 

b. Prix de d®tail du gazole dans les pays dôAfrique centrale  

 

  
Source : GTZ 2008.   

Note : Prix de d®tail du gazole dans les pays dôAfrique centrale ¨ la mi-novembre 2008. 

 

Le r®seau dôinfrastructures de la RCA b®n®ficierait dôune plus ®troite interconnexion et collaboration 

avec les pays voisins. Le projet de r®seau f®d®rateur de lôAfrique centrale (CAB ï Central African 

Backbone) devrait permettre le raccordement de la RCA aux stations dôatterrissage du c©ble sous-marin 

au Cameroun, ce qui réduirait le coût des télécommunications en RCA. Il serait essentiel de rénover la 

partie camerounaise du corridor Bangui-Douala, dans la mesure où cela aurait pour effet de réduire le 

temps et les coûts de transport des marchandises entre la RCA et le port de Douala. En ce qui concerne le 

secteur de lô®nergie, des estimations indiquent que tant que la RCA sera en mesure dôexploiter son 

important potentiel hydroélectrique national, elle ne tirera pas nécessairement profit des échanges 

commerciaux régionaux. 
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Figure 3. La République centrafricaine a une population dispersée et une incidence de la pauvreté élevée 

a. Population b. Pauvreté 

 

 
  

c. Topographie d. Ressources naturelles  

  

  

Source : Atlas interactif des infrastructures de lôAICD : la RCA (http://www.infrastructureafrica.org/aicd/system/files/gha_new_ALL.pdf). 

http://www.infrastructureafrica.org/aicd/system/files/gha_new_ALL.pdf
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Figure 4. Les r®seaux dõinfrastructure correspondent à la densité de la population et aux ressources naturelles 

a. Routes, chemins de fer et aéroports b. Électricité 

  

 

 

c. TIC d. Ressources en eau 

 

 
 

  

Source : Atlas interactif des infrastructures de lôAICD : la RCA (http://www.infrastructureafrica.org/aicd/system/files/gha_new_ALL.pdf). 

 

Les principales r®alisations et d®fis de chacun des principaux secteurs de lôinfrastructure de la RCA 

sont résumés dans le Tableau 1. Celui-ci présente les besoins de rénovation des infrastructures dans tous 

les sous-secteurs, les obstacles ¨ lôam®lioration de lôacc¯s et de la qualit® des services des infrastructures, 

ainsi que les ambitieux efforts de réformes dans ce domaine. Il est notamment n®cessaire dôam®liorer les 

performances opérationnelles et financières des entreprises publiques (SODECA, ENERCA et 
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SOCATEL). La section suivante étudie de façon plus détaillée ces réalisations et défis, secteur par 

secteur. 

Tableau 1. Réalisations et défis dans les différents secteurs de lõinfrastructure  

 Réalisations  Défis 

Transport terrestre État relativement bon ou acceptable du 
r®seau routier et choix dôun traitement de 
surface adapté aux niveaux du trafic 

Am®lioration de lô®tat des corridors routiers 

Diversification de lôacc¯s aux ports maritimes en facilitant le 

transport fluvial 

Réduction des coûts de transport pour réduire le prix du 

gazole 

Transport aérien Amélioration de la connectivité (côest-à-dire 
du nombre de paires de villes et du trafic) 

Rénovation de la flotte aérienne 

Ouverture et développement du marché 

Remise en état des pistes 

Eau et 
assainissement 

 

Réforme sectorielle, y compris de la 
compagnie nationale des eaux 

Amélioration de la qualité des infrastructures dôalimentation 
en eau et dôassainissement pour étendre lôacc¯s ¨ des 
services dôAEA am®lior®s, augmenter la consommation par 
habitant et réduire les pertes dans la distribution 

Renforcement des performances opérationnelles et 
financières de la SODECA 

Irrigation  Expansion de la superficie irriguée grâce à des projets à 
petite échelle  

Électricité Réforme sectorielle pour assurer la 
libéralisation du marché 

Amélioration de la qualité des infrastructures énergétiques 
afin dô®tendre lôacc¯s ¨ lô®lectricit® et de diminuer les 
coupures de courant et les pertes au niveau du transport et 
de la distribution 

Renforcement des performances opérationnelles et 
financières de lôENERCA 

TIC Réforme sectorielle pour assurer la 
libéralisation du marché 

Développement rapide du marché de la 
t®l®phonie mobile gr©ce ¨ lôentr®e 
dôopérateurs privés 

D®veloppement du march® de lôInternet et raccordement 
aux stations dôatterrissage du câble sous-marin au 
Cameroun 

Libéralisation du marché de la téléphonie fixe 

Source : Réalisé par les auteurs sur base des résultats de ce rapport. 
Note : TIC = technologies de lôinformation et de la communication. 

Transport  

Le transport de marchandises depuis et vers la RCA est extrêmement coûteux et lent. Combinée à la 

situation enclavée de la RCA, la qualité réduite de son infrastructure de transport et de celle de ses voisins 

implique des coûts supérieurs à ceux qui sont pratiqués dans des pays comparables dotés de meilleures 

infrastructures ou dôun acc¯s plus ais® ¨ la c¹te. Le co¾t dôexportation ou dôimportation dôun conteneur, 

dôenviron 5 500 dollars par conteneur, est le deuxième coût le plus élevé en Afrique centrale après celui 

du Tchad. Les coûts des échanges commerciaux transfrontaliers en RCA sont supérieurs à la moyenne des 

pays centrafricains, qui est d®j¨ plus ®lev®e que dans les autres r®gions de lôAfrique subsaharienne. La 

dur®e moyenne dôexportation et dôimportation est de 54 et 62 jours, respectivement (Tableau 2). En 

conséquence, les produits de base sont substantiellement plus chers en RCA que dans les pays voisins non 

enclavés. 
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Tableau 2. Commerce transfrontalier en Afrique centrale  
  

Pays 
Documents 
dôexportation  

(nombre) 

Durée 
dôexportation  

(jours) 

Coût 
dôexportation  

(dollars EU par 
conteneur) 

Documents 
dôimportation 

(nombre) 

Durée 
dôimportation  

(jours) 

Coût 
dôimportation 

(dollars EU par 
conteneur) 

Burundi 9 47 2 747 10 71 4 285 

Cameroun 11 23 1 379 12 26 1 978 

République centrafricaine 9 54 5 491 17 62 5 554 

Tchad 6 75 5 902 10 101 8 150 

Rép. dém. du Congo 8 44 3 505 9 63 3 735 

Rép. du Congo 11 50 3 818 10 62 7 709 

Guinée équatoriale 7 29 1 411 7 48 1 411 

Gabon 7 20 1 945 8 22 1 955 

Rwanda 8 35 3 275 8 34 4 990 

Sao Tomé-et-Principe 8 27 690 8 29 577 

Afrique centrale 8 40 3 016 10 52 4 034 

Afrique subsaharienne 8 32 1 962 9 38 2 492 

Source : Banque mondiale 2010g. 
Note : Documents dôexportation (importation) : Nombre total de documents nécessaires pour chaque cargaison de marchandises à exporter 
(importer). Documents requis pour le dédouanement par les administrations publiques, les autorités douanières, les autorités portuaires et 
des terminaux à conteneurs, les organismes de contrôle technique et de la santé, et les banques. 
Dur®e dôexportation (importation) : Temps nécessaire pour exécuter toutes les proc®dures requises pour lôexportation (importation) de 
marchandises. Lorsquôune proc®dure  peut °tre acc®l®r®e en contrepartie dôun co¾t additionnel, côest la procédure légale la plus rapide qui 
est choisie. 
Co¾t dôexportation (importation) : Coût lié à lôensemble des proc®dures requises pour lôexportation (importation) de marchandises. 
Comprend les coûts pour les documents, les frais administratifs de dédouanement et de contrôle technique, les honoraires des courtiers en 
douanes, les frais de manipulation des marchandises dans les terminaux et le transport intérieur. 

 
Les coûts élevés du transport terrestre le long du corridor Bangui-Douala représentent la majeure 

partie du coût des importations vers la RCA (Figure 5a). Les coûts correspondant au transport intérieur, 

soit 3 500 à 4 500 dollars par conteneur, représentent plus de 65 % du co¾t total dôimportation (Tableau 

2). Le transport dôune tonne de fret le long des corridors intra-régionaux en Afrique centrale
2
 est deux fois 

plus co¾teux (230 ¨ 650 dollars EU) quôen Afrique australe
3
 (120 à 270 dollars EU), où les distances sont 

nettement plus longues (Banque mondiale 2010a).  

Les coûts du transport terrestre sont lourdement affectés par la forte présence des bureaux de fret et 

des associations de transport, qui empêchent les opérateurs de camionnage de traiter directement avec les 

clients et permettent des marges bénéficiaires élevées dans le secteur. Le cadre réglementaire, qui repose 

sur le partage du march® et lôallocation centralis®e du fret, limite le kilom®trage des v®hicules (¨ environ 

2 000 kilomètres par mois, contre 12 000 dans le monde développé), et décourage lôinvestissement dans 

lôam®lioration de la qualit® du service. En cons®quence, la flotte des v®hicules est largement compos®e de 

camions de seconde main mal entretenus et généralement surchargés pour tirer le maximum de revenus de 

                                                 
2
 Comprend le Cameroun, le Congo, la Guinée équatoriale, le Gabon, la République centrafricaine et le Tchad. 

3
 Comprend lôAfrique du Sud, lôAngola, le Botswana, le Lesotho, le Malawi, Maurice, le Mozambique, la Namibie, 

la République démocratique du Congo, les Seychelles, le Swaziland, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe. 
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leur usage restreint. Le problème est assez grave dans la région, il  favorise une offre excédentaire, avec 

un trop grand nombre de véhicules pour un volume de fret globalement modeste.   

La lenteur des trajets sur le corridor Douala-Bangui est principalement associ®e ¨ lôinefficacité des 

opérations dans le port de Douala, qui est responsable de la moitié du temps nécessaire pour importer des 

marchandises en RAC. La productivité atteint des niveaux de performance très bas. Ainsi, la durée du 

traitement des camions pour la réception et la livraison dôune cargaison dans le port de Douala est de 14 

jours contre 7 jours dans un port moyen dôAfrique subsaharienne. Avec 12 tonnes par heure, la 

productivité au mouillage des navires est pratiquement deux fois moins importante dans le port de Douala 

que la moyenne de lôAfrique subsaharienne. Une plus grande privatisation du syst¯me de d®douanement 

et une expansion du port pourraient améliorer la performance du port of Douala. Les longs processus 

réglementaires de dédouanement et de contrôle technique contribuent encore à augmenter la durée totale 

dont ils représentent environ un tiers (Figure 5b).  

Figure 5. Parts des différentes composantes de la durée et du co¾t dõimportation suivant les diff®rentes voies 
dõacc¯s 

a. Coût b. Durée 

  

Source : Banque mondiale 2010a ; Teravaninthorn et Raballand 2009. 
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Routes  

Tableau 3. Comparaison des indicateurs routiers avec les pays ¨ faible revenu et les £tats fragiles de lõAfrique 
subsaharienne  

Indicateur Unité États 
fragiles 

RCA Pays à faible 
revenu 

Densité du réseau routier [1] kilomètres/1000 kilomètres2 de superficie 145 41 132 

Accessibilité rurale SIG  % de la population rurale dans un rayon de 2 
kilomètres dôune route praticable en toutes 
saisons 

30 58 23 

État du réseau routier classé revêtu [2] % en bon état ou dans un état acceptable 80 62 86 

État du réseau routier classé non revêtu   % en bon état ou dans un état acceptable  72 2 56 

Trafic sur le réseau routier classé revêtu  TJMA 843 200 1  288 

Trafic sur le réseau routier classé non revêtu   TJMA 31 14 39 

Réseau primaire avec niveaux de qualité 
supérieurs aux besoins 

% du réseau primaire asphalté avec DJMA de 
300 véhicules ou moins  

47 61 30 

Source : Base de données AICD sur le secteur routier. 

Notes :  

[1] Lôensemble du r®seau comprend les r®seaux primaire, secondaire et tertiaire. 

[2] Les routes classées sont celles qui ont été intégrées dans la législation des routes en tant que routes publiques. 

SIG = syst¯me dôinformation g®ographique ; TJMA = trafic journalier moyen annuel ; RCA  = République centrafricaine. 

Défis 

La couverture du r®seau routier constitue un probl¯me critique, compte tenu de lô®tendue de la RCA et de 

sa population relativement basse. La densité routière totale sur les terres arables atteint environ le tiers de 

celle des pays à faible revenu et des États fragiles (41 kilomètres contre 145 kilomètres pour 1 000 

kilomètres carrés). On recense seulement 6 kilomètres de routes pour 1 000 habitants. La densité du 

réseau rural est encore plus faible, avec 25 kilomètres pour 1 000 kilomètres carrés (Tableau 3). 

Lô®tat du r®seau routier en RCA semble assez mauvais, ¨ lôexception des corridors strat®giques. Pour 

le réseau routier classé revêtu, il est inférieur au niveau observé dans des pays comparables : 62 % du 

réseau sont dans un état bon ou acceptable en RCA contre 80 % dans les États fragiles. Par ailleurs, seuls 

2 % du réseau non revêtu sont dans un état bon ou acceptable (Tableau 3). Cet écart dans la qualité des 

routes rev°tues et non rev°tues peut sôexpliquer, en partie, par le fait que 75 % des ressources du Fonds 

routier ï principalement pour la maintenance de routine ï sont affectées au réseau primaire, dont la quasi-

totalité est revêtue (Tableau 3).  

La RCA dépend fortement de ses corridors régionaux pour assurer le transport efficace des 

marchandises et des personnes, mais ses voisins nôaccordent pas la priorit® ¨ la maintenance de leurs 

tronçons des corridors. Les corridors Douala-Bangui et Pointe Noire-Brazzaville-Bangui ne sont pas 

encore intégralement revêtus. Certaines sections du corridor Douala-Bangui (environ 250 kilomètres au 

Cameroun et 210 kilom¯tres en RCA) sont actuellement en cours dôam®lioration dans le cadre du 

programme pour le transit du transport de la Communaut® ®conomique et mon®taire de lôAfrique centrale 

(CEMAC). En attendant, la totalité du tronçon camerounais du corridor Point Noire-Brazzaville-Bangui 

(308 kilom¯tres) nôest pas rev°tue, de m°me quôune section de 1 000 kilomètres dans la partie congolaise. 
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Cela signifie que la RCA ne dispose dôaucun corridor routier praticable en toutes saisons vers ses points 

dôacc¯s portuaires c¹tiers (Tableau 4).  

En outre, seuls 48 et 21 % des corridors Douala-Bangui et Point Noire-Brazzaville-Bangui, 

respectivement, sont en bon état. Dans les deux cas, le problème semble provenir de la négligence du pays 

côtier à maintenir la qualité de ses routes. Seuls 30 % du tronçon camerounais du corridor Douala-Bangui 

sont en bon état, contre 100 % de la section centrafricaine. De même, seuls 56 % du tronçon camerounais 

du corridor Point Noire-Brazzaville-Bangui ï et aucun tronçon du côté de la République du Congo ï sont 

en bon état, alors que 100 % du segment de la RCA le sont (Tableau 4). Il convient néanmoins de 

souligner que le traitement de surface utilisé pour revêtir une bonne partie des segments de la RCA nôa 

pas les m°mes propri®t®s ni la m°me durabilit® que lôasphalte. Environ 80 et 35 % de la portion 

centrafricaine des corridors Point Noire-Brazzaville-Bangui et Douala-Bangui bénéficient respectivement 

dôun traitement de surface. Il est clair que la motivation des pays côtiers à maintenir les corridors routiers 

intérieurs est peu importante, dans la mesure où leurs propres économies se concentrent généralement le 

long de la côte, ce qui fait de ces segments intérieurs des biens publics régionaux.  

Tableau 4. État et type des corridors routiers 

Corridor 
Total 

kilomètres 

Type (%) État (%) 
Trafic journalier moyen 

annuel (%) 

Revêtu Non revêtu  Bon Acceptable Mauvais <300 300-1 000 >1 000 

Douala- Bangui 1 704 69 31 48 25 25 65 20 15 

Cameroun 1 118 52 48 30 36 35 53 24 23 

République centrafricaine [1] 587 100 0 100 0 0 86 14 0 

Pointe Noire-Brazzaville- 
Bangui 2  419 40 54 21 21 49 27 11 0 

Cameroun 311 0 100 56 39 0 70 24 0 

République centrafricaine [1] 535 99 1 100 0 0 79 19 0 

République du Congo 1  573 28 63 0 21 69 0 6 0 

Source : Calculs AICD. 
Note : La somme des états bon, acceptable et mauvais ne donne pas nécessairement 100 étant donné que lô®tat de certains tron­ons du 
réseau peut être inconnu. 
La somme des types revêtu et non revêtu ne donne pas nécessairement 100 étant donné que le type de certains tronçons du réseau peut 
être inconnu. 
[1] Le traitement de surface et lôasphaltage sont considérés comme des routes revêtues. 

 
Lô®tat relativement mauvais des corridors dans les pays c¹tiers demande une coordination et 

collaboration r®gionale plus pouss®e. Lôadoption du Programme de facilitation du transport et du 

commerce des États membres de la CEMAC va dans ce sens. Le programme comprend la mise en îuvre 

dôun cadre institutionnel r®gional, lôharmonisation des r®glementations nationales, lôinter-connectivité 

r®gionale des syst¯mes de technologie de lôinformation des douanes, et la mise en îuvre dôun projet 

pilote de facilitation du transport et du commerce sur les corridors Bangui-Douala (environ 1 450 

kilomètres) et Ndjamena-Douala (environ 1 850 kilomètres).  

Le financement des routes est un défi majeur pour la RCA. À 10 centimes EU le litre (Figure 6), la 

taxe sur le carburant centrafricaine est parmi les plus ®lev®es de lôAfrique subsaharienne. Elle couvre les 

besoins de maintenance de routine et 25 % des besoins totaux de maintenance. La taxe actuelle sur le 
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carburant représente approximativement 7 % des prix de vente de lôessence super et du gazole. Les 

estimations de lôAICD sugg¯rent que les d®penses de la RCA en maintenance et en r®habilitation sont 

respectivement dôenviron 55 et 10 %, soit moins que le niveau requis. 

Figure 6. Taxe optimale et actuelle sur le carburant dans une s®rie de pays dõAfrique subsaharienne 

 

Source : Gwillliam et autres 2009. 

Malgré les charges imposées aux usagers des routes, le financement public du secteur routier demeure 

vraisemblablement nécessaire. Le défi est considérable étant donné la situation budgétaire défavorable de 

lô£tat et la volatilit® ®lev®e des transferts au cours des dernières années. En 2001, les transferts centraux 

représentaient 56 % des revenus totaux du Fonds routier ; en 2003, 71 % et en 2006 seulement 26 %.  

Les estimations sugg¯rent n®anmoins que les faibles taux dôex®cution du budget constituent une 

source importante dôinefficacit® dans le secteur routier. En fait, celui-ci a reçu en moyenne 54 millions de 

dollars EU par an du secteur public, dont 9 millions de dollars EU ont été perdus à cause de la faible 

ex®cution budg®taire. Cela signifie que les d®penses dôinvestissement budg®tis®es sont g®n®ralement 

supérieures de 16 % aux dépenses réelles effectuées par la RCA. Quand les besoins de réhabilitation sont 

compar®s ¨ une estimation des d®penses dôinvestissement budg®tis®es (par opposition aux dépenses 

réelles), la situation du financement semble légèrement plus positive. Par conséquent, une amélioration de 

lôex®cution budg®taire des d®penses dôinvestissement est une première étape importante en direction de 

lôabsorption des retards de r®habilitation. En Afrique subsaharienne, les faits montrent que les principales 

causes de la faible exécution des budgets sont les faiblesses et les retards du processus de passation des 

march®s publics qui emp°chent les contrats dô°tre assign®s et achev®s dans un cycle budg®taire de 12 

mois (Gwilliam et autres 2009). 

Les niveaux de trafic sont extrêmement bas et il est donc difficile de justifier une ingénierie routière 

lourde. Le trafic, principalement concentré dans les corridors Bangui-Douala et Point Noire-Brazzaville-

Bangui, nôatteint que 200 v®hicules par jour sur les segments rev°tus. Il repr®sente tout juste 25 % de la 

moyenne ï 843 véhicules par jour ï enregistrée dans les pays à faible revenu fragiles, et 15 % de la 

moyenne ï 1 288 véhicules par jour ï des pays à faible revenu non fragiles. Le volume du trafic sur le 

réseau non revêtu de la RCA est également bas, avec seulement 14 véhicules par jour contre 31 en 
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moyenne dans les États fragiles comparables (Tableau 4). Près de 86 % du trafic sur la section 

centrafricaine du corridor Douala-Bangui atteint de moins de 300 véhicules par jour, à savoir le seuil 

économique jugé minimal pour justifier le revêtement des routes. Dans le cas du corridor Point Noire-

Brazzaville-Bangui, environ 80 % du trafic sur la section de la RCA est de moins de 300 véhicules par 

jour. Avec 61 % du réseau primaire asphalté et un trafic journalier moyen annuel inférieur à 300 

véhicules, le niveau de sur-ingénierie des routes de la RCA est supérieur de 47 % à celui des États fragiles  

comparables (Tableau 3). N®anmoins, il est possible quô¨ cause du r®cent conflit, le volume du trafic soit 

artificiellement bas pour des raisons de sécurité. 

Les réseaux primaire et secondaire ont ®t® sensibles ¨ cette r®alit® en adoptant des rev°tements dôun 

coût moindre. La totalité du réseau routier de la RCA, soit 25 235 kilomètres, est en grande partie revêtue, 

en dur pour 63 % du réseau et en graviers pour 34 %. Le réseau primaire ou national (environ 5 000 

kilomètres) est principalement revêtu par un traitement de surface (4 322 kilom¯tres) et de lôasphalte (654 

kilomètres), et représente près de 20 % de la totalité du réseau. Le réseau secondaire ou régional 

comprend en majeure partie des routes revêtues par traitement de surface (4 364 kilomètres) et avec du 

gravier (589 kilomètres). Le réseau tertiaire ou rural (près de 15 000 kilomètres) compte 100 % de routes 

en gravier. Lôadoption de normes de rev°tement plus appropriés contribuerait à réduire les coûts de la 

maintenance du réseau et atténuerait la pression financière sur la maintenance routière.  

Transport fluvial  

Le sous-secteur du transport fluvial demeure un mode de transport essentiel et indispensable, qui est 

prometteur pour la R®publique centrafricaine en termes dôouvertures vers lôext®rieur. Toutefois, la 

navigabilité est limitée sur les 5 000 kilom¯tres du r®seau des voies fluviales, ®tant donn® quôun tron­on 

de 2 067 kilomètres seulement est navigable quatre mois par an, principalement sur le corridor Bangui-

Brazzaville (1 195 kilom¯tres). Le fleuve Congo et son affluent lôOubangui sont les voies 

traditionnellement emprunt®es pour lôexportation de produits et ont jadis constitu® une art¯re de transport 

rentable pour le bois en provenance de la RCA. Cependant, en raison des conflits civils intervenus en 

RCA et en République du Congo au cours de la dernière décennie, les routes à travers le Cameroun ont 

été privilégiées par les importateurs et exportateurs. Le trafic a fortement diminué, en particulier les 

exportations de bois, bien que le fleuve soit encore utilis® pendant la saison navigable pour lôimportation 

des produits du pétrole (Figure 8). 
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Figure 8. Trafic fluvial, 1980ð2006 

 

Source : Organisation mondiale du commerce 2007. 

Le transport fluvial demeure néanmoins un mode de transport extrêmement compétitif, avec des coûts 

moyens de 0,05 dollar EU par tonne-kilomètres. Depuis que le processus de paix a été amorcé en 

République démocratique du Congo, le fleuve est redevenu une option pour le transport à coût réduit des 

importations et exportations vers et depuis la République centrafricaine. Pour les importations, le chemin 

fluvial prend plus de temps (12 à 15 jours depuis Brazzaville ou Kinshasa), mais le coût du transport est 

de 20 à 60 %  inférieur (Organisation mondiale du commerce 2007). Toutefois, la navigabilité irrégulière 

réduit les avantages de ces coûts bas (Briceño-Garmendia et Pushak 2010).  

Dans ce contexte, des investissements dans le dragage régulier de sable dans les rivières Congo et 

Oubangui pourraient les rendre accessibles tout au long de lôann®e pour le corridor Pointe Noire-

Brazzaville-Bangui. Selon les estimations du Plan de transport national de la République du  Congo, 

lôinvestissement n®cessaire pour draguer les affluents Sangha et Oubangui du fleuve Congo sô®l¯ve ¨ 

environ 30 millions de dollars EU (Briceño-Garmendia et Pushak 2010). La réhabilitation des ports de 

Salo et Amont est également essentielle pour stimuler le transit fluvial. À long terme, la construction dôun 

barrage ¨ Palambo afin de contr¹ler le flux en amont de lôOubangui Bangui (¨ Zawara, Palambo, ou 

Longo) le rendra navigable 11 à 12 mois par an (minist¯re de lô£conomie, du Plan et de la Coop®ration 

internationale 2007). Une utilisation plus intensive des rivières pour le transport des marchandises et des 

personnes implique un remplacement des équipements de la SOCRATAF
4
, qui est actuellement en cours 

suite de la récente privatisation de celle-ci. 

La restauration de la navigabilité des rivières Congo et Oubangui ferait du port de Pointe Noire une 

alternative à celui de Douala pour le commerce de la RCA, grâce à une combinaison de transport fluvial 

                                                 
4
 Société centrafricaine des transports fluviaux. 
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et ferroviaire utilisant la ligne du CFCO
5
 qui relie Brazzaville à Pointe Noire. En fait, Pointe Noire est 

lôun des ports les plus performants en Afrique subsaharienne, et la R®publique du Congo est lôun des rares 

pays africains à avoir élaboré un plan directeur national pour les ports (voir Encadré 1).
6
  

Pour pouvoir exploiter le potentiel offert par le port de Pointe Noire et le transport fluvial (ministère 

de lô£conomie, du Plan et de la Coop®ration internationale 2007), la RCA devra prendre des mesures 

®troitement coordonn®es avec la R®publique du Congo et le Cameroun, pour am®liorer lôensemble du 

corridor (notamment des améliorations de la navigabilité des sections congolaises du fleuve, la 

réhabilitation des voies du CFCO, des améliorations dans le port de Pointe Noire, et la réhabilitation des 

tronçons routiers camerounais et congolais du corridor Pointe Noire-Brazzaville-Bangui). 

Encadré 1.  La RCA pourrait bénéficier du développement des corridors de transport dans la République du Congo 

Lôexploitation du potentiel de développement des infrastructures de transport de la République du Congo 

permettrait de tirer avantage des corridors de transport multimodal qui existent déjà. Dès que les corridors 

routier et ferroviaire vers Brazzaville fonctionneront normalement, le port de Pointe Noire devrait être capable 

dôattirer les importations et exportations de la République du Congo, en particulier le bois, actuellement 

redirig®es vers dôautres ports dôAfrique occidentale, tels que Douala au Cameroun et Matadi en République 

démocratique du Congo.  

Si la République du Congo parvenait à rétablir son rôle dans le transit, le trafic et les revenus liés au transport 

pourraient doubler à Pointe Noire. Dans un scénario optimiste, la République du Congo doublerait les actuelles 

importations et exportations de bois transitant par Pointe Noire, chacune dôenviron un million de tonnes à 

environ deux millions. La valeur globale des marchandises échangées doublerait également et passerait de 3,3 à 

6,6 milliards de dollars EU par an, de même que les revenus liés au transport correspondants, qui passeraient de 

135 à 278 millions de dollars EU par an. 

Source : Banque mondiale 2010b.  

Transport aérien  

Réalisations 

Après des années de déclin, le trafic et la connectivité des transports aériens de la RCA sont en voie 

de récupération. Entre 2001 et 2007, le nombre total de sièges a chuté de 144 991 à 44 503 en raison, 

notamment, de lôeffondrement dôAir Afrique et de Cameroon Airlines, qui desservait le marché depuis 

2004. La diminution la plus importante a affecté le nombre de sièges internationaux, qui ont baissé de 

118 122 en 2001 à 20 661 en 2007. Les estimations pour 2009 indiquent que le nombre total de sièges a 

augment® dôenviron 50 % par rapport aux niveaux de 2007. Les sièges internationaux, en particulier, ont 

plus que doublé entre 2007 et 2009 (Figure 9a). La connectivité est en voie de récupération, comme le 

montre lôaugmentation des paires de villes desservies au sein du continent africain. Entre 2001 et 2007, 

                                                 
5
 Chemin de fer Congo Océan 

6
 LôAutorit® portuaire de la R®publique du Congo a d®velopp® un plan directeur national pour les ports et a obtenu 

des engagements à hauteur de 798 millions de dollars EU en investissements privés afin de doubler en 8 ans les 

actuelles installations pour conteneurs de 17 hectares, ainsi que la capacité actuelle de traitement annuel de 300 000 

équivalents vingt pieds (EVP). Le programme dôinvestissement dans le port comprend ®galement 

lôapprofondissement de celui-ci afin de pouvoir accueillir des navires allant jusquô¨ 6 000 EVP, la réhabilitation des 

quais et des entrep¹ts, la construction de r®seaux de drainage et dôalimentation ®lectrique, et la cr®ation dôun 

terminal pour le bois (Banque mondiale 2010b).  
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les paires de villes desservies avaient chuté de 11 à 3. Les chiffres préliminaires indiquent que les paires 

de villes sont remontées à 6 en 2009 (Figure 9b).  

Figure 9. Évolution des sièges et des paires de villes en République centrafricaine  

a. Sièges b. Paires de villes 

  
Source : Bofinger 2009. Tiré de la base de donn®es nationale de lôAICD (http://www.infrastructureafrica.org/aicd/tools/data). 
Note : Données rapportées aux systèmes internationaux de réservation  

 
Les transporteurs en RCA exploitant des flottes aériennes modernisées. Air France et la compagnie 

libyenne Air Afriquia, les seuls transporteurs opérant en RCA, ont modernisé la totalité de leurs flottes et, 

à ce jour, la RCA est desservie par la flotte la plus moderne de la région (Tableau 5). 

Tableau 5. Indicateurs du transport a®rien, compar®s ¨ une s®rie  dõautres pays  

Pays   
République 
centrafricaine  

Tchad 
Rép. dém. 
du Congo 

Cameroun Niger 
Rép. du 
Congo 

Sièges trafic intérieur (sièges par an) ð ð 327 988 105 742 ð 443 634 

Sièges trafic international en Afrique (sièges par an) 20 661 109 074 468 217 472 089 128 414 351 882 

Sièges trafic intercontinental (sièges par an) 23 842 88 608 193 414 398 034 41 717 117 962 

Sièges disponibles par habitant  0,010 0,018 0,016 0,051 0,012 0,24 

Indice Herfindahl-Hirschmann du marché du 
transport aérien (%) 50,26 36,35 22,65 10,18 18,97 30,79 

Pourcentage de sièges-kilomètres dans les avions 
plus récents  

100 99,5 74,7 91,8 94,3 73,3 

Pourcentage de sièges-kilomètres dans les avions 
plus petits ou moyens 

23,5 93,6 39,3 31,9 44,9 50,5 

Pourcentage de transporteurs passant lôaudit 
IATA/IOSA  

0 0 0 0 0 0 

Situation des audits FAA/IASA  Pas dõaudit  
Pas 
dôaudit  

Échec  Pas dôaudit 
Pas 
dôaudit 

Pas dôaudit 

Source : Bofinger 2009. Toutes les données de 2007 sont basées sur des estimations et des calculs des sièges programmés et annoncés, 
publiées par le Diio SRS Analyzer. Elles couvrent 98 % du trafic mondial, mais un pourcentage plus ®lev® du trafic africain nôest pas pris en 
compte dans ces données. 
Note : Lôindice Herfindhal-Hirschmann (HHI) est une mesure communément acceptée de la concentration du marché. Il est calculé en faisant 
la somme des carrés de la part de marché de chaque firme opérant sur le marché. Un HHI de 100 indique que le marché est un monopole ; 
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plus le HHI est bas, plus la force dôune compagnie/un op®rateur sur le march® est dilu®e.  
FAA = Administration fédérale am®ricaine de lôaviation ; IASA = £valuation de la s®curit® de lôaviation internationale ; IATA = Association 
internationale du transport aérien ; IOSA = Audit de s®curit® international de lôIATA. 
ð = Données non disponibles. 

Défis  

Malgré le récent redressement, la capacité et la connectivité restent faibles en valeur relative, du fait 

des infrastructures déficientes et de la taille réduite du marché. Sur les 42 plates-formes aéroportuaires, 

quatre seulement ont des pistes rev°tues (Bangui, Berberati et Bobangui Avakaba). Lôa®roport de Bangui-

MôPoko n®cessite des investissements majeurs : sa piste rev°tue nôa pas ®t® renforc®e depuis 1987. De 

plus, lôexpansion et le red®veloppement des terminaux ainsi que lôinstallation dô®quipements de 

protection et de s®curit® (comme une cl¹ture autour de lôa®roport) sont des besoins urgents (minist¯re de 

lô£conomie, du Plan et de la Coop®ration internationale 2007). 

Par rapport ¨ ses homologues dôAfrique centrale, la RCA a communiqu® les nombres les plus bas de 

si¯ges pour le trafic international au sein de lôAfrique et pour le trafic intercontinental, et sa capacit® de 

si¯ges par habitant est parmi les plus faibles de la r®gion (Tableau 1). Le type et lô®tat des infrastructures 

de transport a®rien limitent lôexpansion du march®. Lôinfrastructure comprend des bandes dôatterrissage 

élémentaires et rudimentaires dans des villes éloignées, comme à Birao dans le nord, à Obo près de la 

fronti¯re orientale et dans lôa®roport principal de Bangui. Ces facteurs sont aggravés par une prévalence 

®lev®e de la pauvret®, qui rend plus difficile lôachat de billets dôavion par les usagers, et par une faible 

densit® d®mographique, qui entra´ne des co¾ts sup®rieurs pour lôexpansion des infrastructures. 

Le nombre de paires de villes desservies en RCA est très bas, ce qui se traduit dans la fréquence des 

vols. En 2009, le nombre moyen de vols internationaux atterrissant ¨ Bangui en provenance dôAfrique du 

Nord nôatteignait que deux vols par semaine. La seule liaison intercontinentale, via Air France, nôaffichait 

quôun vol par semaine. En 2009, avec une fr®quence de 1,4 vol par semaine en provenance dôautres pays 

dôAfrique subsaharienne, une moyenne de moins de 5 vols par semaine reliait la RCA au reste du monde. 

Lôarrivée de nouvelles compagnies aériennes sur le marché ï comme Ethiopian Airlines, Kenya Airlines, 

Inter Air, Royal Air Maroc et TAAG ï a probablement augmenté le nombre de vols hebdomadaires au 

cours des deux dernières années.  

Ressources en eau  

La RCA dispose dôimportantes ressources en eau. Elle compte deux bassins fluviaux : lôOubangui et 

le Chari. Les deux tiers du pays font partie du bassin de lôOubangui, qui coule vers le sud jusquôau fleuve 

Congo, tandis que le tiers restant se trouve dans le bassin du Chari, qui coule vers le nord et se jette dans 

le lac Tchad.. Le potentiel en eau est toutefois probl®matique, ®tant donn® que le volume dôeau de ces 

bassins a r®guli¯rement d®clin® dôann®e en ann®e. La qualit® des eaux de surface se d®grade elle aussi, en 

particulier dans les rivières, sources, ®tangs et puits traditionnels qui fournissent de lôeau potable ¨ 

environ 70 % de la population. 

Les ressources en eau renouvelables par habitant sont estimées à environ 36 912 mètres cubes par an 

(y compris les flux transfrontaliers), ce qui est supérieur aux 7 000 mètres cubes annuels de la moyenne 

de lôAfrique subsaharienne. Les pr®cipitations annuelles sont en moyenne de 1 343 millim¯tres par an 

mais varient consid®rablement dôune r®gion ¨ lôautre et au cours de lôann®e.  

http://en.wikipedia.org/wiki/Ubangi_River
http://en.wikipedia.org/wiki/Congo_River
http://en.wikipedia.org/wiki/Chari_River
http://en.wikipedia.org/wiki/Lake_Chad
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Plusieurs facteurs exercent une forte pression sur les ressources en eau. Les besoins de la production 

agricole ï qui repr®sentent 77 % de lôutilisation totale de lôeau ï renforcent cette pression, en particulier la 

culture du coton. La demande domestique ï qui représente 18 % de lôutilisation totale de lôeau ï sôest 

accrue au fil du temps, mais lôacc¯s ¨ une eau propre reste un probl¯me pour la population. Lôobjectif du 

Mill®naire de r®duction de moiti® de la proportion des personnes nôayant pas acc¯s ¨ lôeau potable ou ¨ un 

assainissement sûr ne sera atteint ni en zones urbaines ni en zones rurales. Le secteur industriel ï qui 

repr®sente 5 % de lôutilisation totale de lôeau ï se d®veloppe ¨ mesure que lô®conomie sôam®liore. 

Irrigation  

Le potentiel dôirrigation de la RCA est important. Seuls 135 hectares sont irrigués sur un potentiel de 

1,9 million dôhectares (voir la Figure 4d) (FAO 2004). La superficie irrigu®e pourrait °tre 

substantiellement étendue avec de bons résultats économiques. Les simulations indiquent que, avec un 

seuil de taux de rendement interne (TRI) de 6 %, il serait ®conomiquement viable dôam®nager pour 

lôirrigation 6 048 hectares, ¨ travers des projets ¨ petite ®chelle. Si le seuil de TRI est port® ¨ 12 %, la 

superficie ®conomiquement viable pour lôirrigation est ramen®e ¨ 1 824 hectares. Lôinvestissement requis 

pour r®aliser cette expansion sô®l¯ve ¨ 9 millions de dollars EU (Tableau 6). Les projets ¨ grande ®chelle 

ne semblent pas économiquement viables en RCA, quel que soit le taux de rendement. 

Tableau 6. Potentiel dõirrigation pour les projets à petite échelle 

Coupure Investissement Taux de rendement interne 
Augmentation de 

superficie 

(%) millions de dollars EU % hectares 

0 68 4,0 13 065 

6 31 10,0 6 048 

12 9 0,0 1 824 

24 0 0,0 0 

Source : Dôaprès You et autres (2009). 
Note : Lôeau dôirrigation peut être collectée de deux manières : par de grands systèmes basés sur des barrages ou par de petits 
projets basés sur la collecte des écoulements dus aux précipitations. Les coûts dôinvestissement du développement de lôirrigation 
à grande échelle ne tiennent compte que de lôinfrastructure spécifiquement dédiée à lôirrigation, telle que les canaux de 
distribution et le développement des systèmes propres aux exploitations agricoles. Le potentiel de lôirrigation à petite échelle est 
évalué non seulement sur la base des conditions agro-écologiques, mais aussi en termes dôaccès au marché, étant donné que 
lôirrigation nôest habituellement viable que si les rendements accrus peuvent être aisément commercialisés. Le coût unitaire est 
établi à 3 000 dollars EU/hectare pour les projets à grande échelle et à 2 000 dollars EU/hectare pour les projets à petite échelle. 

Alimentation  en eau et assainissement  

Réalisations 

Depuis la fin du conflit, la RCA a fait de gros efforts pour améliorer le cadre institutionnel et 

juridique des secteurs de lôalimentation en eau et de lôassainissement. Le Code de lôeau a ®t® promulgu® 

en 2006, et le document du gouvernement sur les politiques et la stratégie nationales relatives au 

programme dôeau et assainissement a ®t® approuv®, et lôAgence nationale de lôeau et de lôassainissement a 

®t® cr®®e en 2007. Une d®finition claire des responsabilit®s des diff®rents acteurs des secteurs de lôeau et 

de lôassainissement est cependant toujours attendue. 
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Tableau 7. Comparaison des indicateurs de lõeau et de lõassainissement  

 Unité États fragiles République centrafricaine Pays à faibles revenus 

  
Milieu des 

années 2000 
1994 2000 2006 Milieu des années 2000 

Acc¯s ¨ lôeau courante % de la pop 17,9 2 3 2 9,3 

Accès aux bornes-fontaines % de la pop 9,4 15 19 23 17,1 

Accès aux puits/forages % de la pop 54,5 73 68 70 39,3 

Accès aux eaux de surface % de la pop 18,1 10 9 5 34,2 

Accès aux fosses septiques % de la pop 11,2 1 1 2 4,7 

Accès aux latrines améliorées % de la pop 29,0 24 24 
76 

18,3 

Accès aux latrines traditionnelles % de la pop 36,8 42 51 38,5 

Défécation en plein air % de la pop 23,1 33 24 23 38,3 

   2000 2005 2009  

Consommation domestique de lôeau  litres/habitant/jour 29,6 ð 6,3 6,5 50,9 

Collecte des recettes  % des ventes 94,6 61 61 86 94,1 

Pertes de distribution % de la production 31,5 39 53 51 34,8 

Recouvrement des coûts  % des coûts totaux  57,2 ð 46 ð 89,5 

Recouvrement du co¾t dôexploitation % des co¾ts dôexploitation 80,1 ð 64 ð 125,2 

Co¾t de la main dôîuvre  raccordements par employé 168,8 63 49 62 175,9 

Coûts cachés totaux en % des recettes % 169 185 187 148 67 

 République centrafricaine Ressources en eau non rares Autre régions en développement 

cents EU par mètre cube 2004 2009   

Tarif moyen en vigueur 57 57 80 3,0ï60,0 

Source : Base de donn®es AICD sur lôalimentation en eau et lôassainissement (http://www.infrastructureafrica.org/aicd/tools/data). 

Chiffres sur lôacc¯s calcul®s par lôAICD en utilisant les donn®es de lôenqu°te sur la d®mographie et la sant® (1994) et des enquêtes en grappes 
¨ indicateurs multiples (2000 et 2006) publi®es par lôOMS/Programme commun de surveillance (PCS) en mars 2010. 

Note : La consommation domestique dôeau est la moyenne pond®r®e de la consommation ¨ Bangui et dans sept autres centres urbains 
desservis par la SODECA. Un pays est considéré comme à ressources en eau non rares si ses ressources en eaux douces internes 
renouvelables sont supérieures à 3 000 millimètres. 

ð = Données non disponibles. 
 

La RCA est parvenue ¨ fournir ¨ la population une certaine forme dôalimentation en eau et 

assainissement, comme en témoigne le recours relativement faible aux eaux de surface et à la défécation 

en plein air. Dôapr¯s les r®sultats de lôEnqu°te en grappe ¨ indicateurs multiples de 2006 (voir Encadr® 2), 

le recours aux eaux de surface en RCA nôatteint que le tiers de la moyenne des £tats fragiles, qui ont en 

fait de meilleurs r®sultats que les autres pays ¨ faible revenus. En particulier, gr©ce ¨ lôaccroissement 

rapide des raccordements dans les centres urbains depuis la fin du conflit, lôutilisation des eaux de surface 

devrait avoir encore diminué ces dernières années. Le recours à la défécation en plein air en RCA est au 

niveau des autres pays fragiles. 

http://www.infrastructureafrica.org/aicd/tools/data
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Encadré 2. À quel point les estimations basées sur les enquêtes auprès des ménages diffèrent-elles des données des 
pouvoirs publics ? 

Le Diagnostic des infrastructures nationales en Afrique (AICD) utilise les statistiques relatives à la couverture du 

Programme commun de surveillance (PCS) comme principale source de données sur lôaccès à lôalimentation en 

eau et à lôassainissement, et les traite en appliquant une méthodologie standardisée afin de permettre des 

comparaisons entre pays par technologie plutôt quôen termes dôalimentation en eau et dôassainissement amélioré ou 

non. Ces données peuvent différer de celles rapportées par les pouvoirs publics. Alors que les données du PCS 

reposent sur des enquêtes auprès des ménages et donc sur des déclarations des utilisateurs des services, les données 

des pouvoirs publics se fondent sur dôautres méthodologies. La Direction générale de lôhydraulique (DGH) de la 

RCA calcule lôaccès par technologie en multipliant le nombre de postes dôeau ou dôassainissement existants 

(fonctionnels ou non) par un nombre standard de personnes desservies à chaque point. Les données de la DGH ne 

tiennent pas compte des prévisions démographiques du pays. La DGH a quô¨ la fin de 2009, il existait 3 200 points 

dôeau en RCA. En 2010, lôexamen de la dépense publique en faveur de lôeau et de lôassainissement estimait quôen 

2008, le taux dôaccès à une eau saine était de 20 % en zones rurales, en supposant 300 utilisateurs par point dôeau, 

avec 25 % de points dôeau hors service et 2,5 % de croissance annuelle de la population. 

Dôautres facteurs contribuant à ces différences éventuelles comprennent la détermination des technologies qui 

améliorent lôaccès à lôalimentation en eau et à lôassainissement, ainsi que lôutilisation par le PCS de plusieurs 

enquêtes auprès des ménages par rapport à lôutilisation dôun seul point de collecte des données par plusieurs États. 

Les mesures des progrès réalisés en direction des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) et de la 

dépense requise pour y parvenir peuvent donc différer suivant les sources de données utilisées. 

Source : AICD et Banque mondiale 2010b. 

Défis 

La grande majorit® de la population a ¨ peine atteint le premier barreau de lô®chelle dôeau et 

assainissement, avec de graves inquiétudes au sujet de la qualité du service. 

Environ 70 % de la population d®pend de puits et forages en tant que principale source dôeau 

(Tableau 7), un taux supérieur à la moyenne constatée dans les États fragiles comparables. Dans bien des 

cas, lô®tat des puits et forages centrafricains ne garantit pas lôacc¯s ¨ une eau saine. En 2004, 10 % 

seulement des puits ®taient r®guli¯rement d®sinfect®s et lôeau nô®tait saine que dans 47 % des cas, dôapr¯s 

le ministère de la Santé. De plus, 92,3 % des ménages urbains et 98,4 % des ménages ruraux ont rapporté 

nôutiliser aucune forme de traitement de lôeau (ICASEES 2009). Le d®fi de lôam®lioration de la qualit® de 

lôeau est encore plus pressant si lôon tient compte du fait quôenviron le quart des forages sont hors service 

et quôils fournissent en moyenne de lôeau pour 1 500 à 2 000 personnes ï bien davantage que la norme de 

300 personnes utilisée par les pouvoirs publics.  

Il existe de fortes disparit®s dôacc¯s ¨ lôeau saine entre les populations rurales et urbaines. Avec 52 % 

de la population, lôacc¯s urbain aux bornes-fontaines est 10 fois plus ®lev® que lôacc¯s rural et, avec 43 %, 

la dépendance urbaine vis-à-vis des puits et forages est la moitié de celle des zones rurales (Figure 10a). 

En milieu rural, 95 % de lôeau provient de forages avec pompes ¨ main (Banque mondiale 2010g). En 

supposant que seulement 10 % de lôeau provenant des puits et forages est saine, seuls 14 % de la 

population rurale accèdent à une eau saine, contre 61 % en zone urbaine. En outre, 43 % des ménages 

ruraux consacrent entre 30 minutes et 1 heure de marche ¨ la recherche de lôeau, contre 25 % de leurs 

homologues urbains, et lôeau est transport®e par les femmes dans 74 % des cas (Banque mondiale 2010g).  

Plus de trois quarts de la population utilisaient des latrines en 2006, mais il est impossible de 

différencier les latrines améliorées et traditionnelles, à cause du manque de données et de la difficulté de 
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détecter les investissements effectués par les organisations non gouvernementales (ONG). En milieu rural, 

ces dernières installent principalement des latrines améliorées à fosse ventilée (VIP), des plateformes 

sanitaires (SanPlat) ou des modèles à double ventilation. Des dispositifs pour le lavage des mains ont été 

installés dans des centres communautaires par la Département de la santé  et des ONG actives dans ce 

domaine (Banque mondiale 2010g). Depuis 2006, un grand nombre de ménages ont accédé à des latrines 

collectives construites par des organisations humanitaires.
7
  

Figure 10. Comparaison de lõaccès urbain et rural à lõalimentation en eau et à lõassainissement, 2006 

a. Alimentation en eau b. Assainissement  

  

Source : AICD Base de donn®es sur lôalimentation en eau et lôassainissement http://www.infrastructureafrica.org/aicd/tools/data). 

Chiffres sur lôacc¯s calcul®s par lôAICD ¨ partir des donn®es des Enqu°tes en grappes ¨ indicateurs multiples de 2006 publi®es par le 
PCS en mars 2010. 

 
La disponibilit® de lôeau courante est extrêmement faible en zone urbaine par rapport au niveau de 

r®f®rence de subsistance, en partie en raison des d®ficiences de lôinfrastructure de traitement de lôeau. La 

consommation dôeau domestique sô®l¯ve en moyenne ¨ 6,5 litres par habitant et par jour, une quantité 

insuffisante pour répondre aux besoins absolus de subsistance de 25 litres par jour et par habitant et de 

seulement un cinqui¯me de la consommation moyenne dôautres pays riches fragiles (Tableau 7). Alors 

quô¨ Bangui la consommation journali¯re sô®l¯ve ¨ environ 10 litres, dans les sept autres centres urbains 

desservis par la SODECA elle est limitée à 5 litres. On estime que seuls 21 et 4 % de la population de 

Bangui et des sept autres centres urbains consomment, respectivement, les quantités requises pour 

r®pondre aux besoins de base (Banque mondiale 2010g). Vu lôinsuffisance de lôalimentation en eau, il est 

urgent dôassurer lôacc¯s aux produits chimiques et ¨ lô®nergie pour le traitement (des facteurs qui ont dans 

le passé contribué aux pénuries dôeau), tout en augmentant la capacit® de traitement existante, qui est 

inad®quate. Pendant le conflit, les produits chimiques pour le traitement de lôeau se sont faits rares et leurs 

prix ont augmenté. En décembre 2004, Bangui a subi pendant plusieurs jours une rupture totale de son 

approvisionnement suite au retard dôune commande des produits chimiques n®cessaires au traitement de 

lôeau brute. Lôalimentation en eau de la capitale est très dépendante de la coûteuse électricité produite par 

ENERCA ï qui est elle-même dans une situation difficile ï de sorte quôune coupure dô®lectricit® peut 

arr°ter en six heures lôalimentation en eau potable de Bangui (COWI 2007). La plupart des centres 

urbains desservis par la SODECA ont connu des ruptures de canalisations du r®seau de distribution dôeau, 

qui ont duré de quelques semaines à plusieurs mois (Banque mondiale 2010g). 

                                                 
7
 Le nombre des latrines collectives a énormément augmenté au cours des dernières années : 27 nouvelles latrines 

collectives ont été construites en 2007, 5 352 en 2008 et 1 527 en 2009 (Banque mondiale 2010g).  

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

Canalisations Bornes 
fontaines

Puits et 
forages

Eau de surface

%
 d

e
 l
a

 p
o

p
u

la
ti
o

n

Urbain Rural

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

Toilettes à chasse Latrines Défécation en 
plein air

%
 d

e
 l
a

 p
o

p
u

la
ti
o

n

Urbain Rural

http://www.infrastructureafrica.org/aicd/tools/data


INFRASTRUCTURE DE LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE : UNE PERSPECTIVE CONTINENTALE 

24 
 

La disponibilit® de lôeau courante en RCA est gravement affect®e par les inefficacit®s de la SODECA. 

Il est frappant de constater que ce service perde dans le r®seau la moiti® dôune eau trait®e qui fait pourtant 

cruellement défaut à la distribution. Les pertes de la distribution ne sont pas seulement plus de deux fois 

sup®rieures ¨ celle dôun service public fonctionnant bien, mais aussi parmi les plus ®lev®es de lôAfrique 

subsaharienne. Malgr® une forte am®lioration des taux de collecte des recettes, la SODECA nôa recouvr® 

que 86 % de sa facturation totale en 2009, ce qui ne la situe pas favorablement par rapport aux services 

publics des États fragiles. Avec 62 raccordements par employ®, la productivit® de la main dôîuvre 

nôatteint pas la moiti® de la productivit® moyenne dôun service dôun £tat fragile et se situe nettement au-

dessous du seuil de 200 raccordements calculé pour un service public africain bien géré. Avec un ratio 

moyen de recouvrement de 43, les recettes ne suffisent pas pour couvrir les coûts totaux. Le relativement 

faible tarif moyen en vigueur (57 cents EU par mètre cube) ï inférieur au coût total moyen (119 cents EU 

par mètre cube) ï appelle lôintroduction de m®canismes amenant les consommateurs ¨ contribuer 

davantage à la soutenabilité financière des services. 

Tableau 8. Évolution des indicateurs opérationnels associés à la SODECA, République centrafricaine 

Année Eau fournie  Pertes du 
système  

Collecte des 
recettes  

Coût total 
moyen  

Tarif moyen 
en vigueur  

Coûts cachés 
totaux 

Coûts cachés 
totaux  

  (millions 
m3/an) 

(%) (%) (dollars 
EU/m3) 

(dollars 
EU/m3)  

(millions de 
dollars EU/an) 

(% des 
recettes) 

2000 8,2 39 61 0,87 0,44 4 185 

2001 8,3 40 61 0,88 0,42 4 199 

2002 9,0 45 61 0,85 0,45 4 185 

2003 8,9 44 61 0,91 0,45 5 203 

2004 9,3 53 61 1,09 0,64 5 214 

2005 9,3 53 61 1,09 0,57 5 187 

2006 10,0 48 61 1,01 0,57 5 177 

2007 9,9 52 67 1,11 0,57 6 164 

2008 9,9 51 83 1,11 0,57 5 166 

2009 9,3 51 86 1,11 0,57 5 148 

Source : Dôapr¯s Brice¶o-Garmendia, Smits et Foster (2009). 

 
Le recouvrement des co¾ts peut °tre compliqu® par la pr®dominance des tarifs ¨ taux fixes. Lôeau des 

kiosques est vendue 207 francs CFA par mètre cube (soit 44 cents EU) et ce prix nôa pas ®t® ajust® depuis 

1998. En outre, la collecte des recettes liées aux robinets privés concerne moins du dixième de la 

client¯le. De plus, lô£tat représente environ 35 % de la consommation totale mais ne devrait pas payer 

avant des mois ou des années. Entre 2002 et 2008, ses arriérés représentaient en moyenne quelque 7 

millions de dollars EU, soit plus du double des recettes du service pour 2008. 

En d®pit dôam®liorations r®centes, les co¾ts cach®s restent tr¯s ®lev®s par rapport aux données de 

référence. La comparaison des principaux indicateurs de performance disponibles pour la RCA avec ceux 

dôun service fonctionnant bien permet de quantifier la valeur mon®taire des principales inefficacit®s 

affectant le secteur. Nous envisageons ici trois types de coûts cachés : les pertes dans le réseau de 

distribution supérieures à la norme de 20 % de la production (pertes) ; lôincapacit® ¨ collecter 100 % des 

factures (inefficacités de la collecte des recettes) ; et le tarif moyen en vigueur, insuffisant pour couvrir le 

co¾t de production dôun m¯tre cube dôeau (sous-facturation).  
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Selon les calculs de lôAICD, les co¾ts cach®s de la SODECA sô®levaient ¨ 185 % des recettes en 

2000, la sous-facturation représentant la moitié du total. Les coûts cachés ont atteint un pic de 214 % des 

recettes en 2004, lorsque les pertes de distribution ont été les plus fortes de la décennie, avec 53 % de la 

production (Figure 11a). Depuis 2005, les coûts cachés estimés ont diminué grâce à des améliorations du 

taux de collecte des recettes et ¨ une diminution de lôeau non productive de recettes. Dans la mesure o½ 

les tarifs en vigueur sont restés à 57 cents EU par mètre cube, les coûts cachés sont cependant 

principalement dus à la sous-facturation (Tableau 8). Alors quôen 2005 les co¾ts cach®s de la SODECA 

®taient sup®rieurs au niveau moyen des services publics de la r®gion de lôAfrique centrale (presque 150 % 

des recettes), depuis 2009, ils ont rejoint celui-ci (Figure 11b). 

Figure 11. Coûts cachés de lõalimentation en eau, en pourcentage des recettes 

a. Évolution des coûts cachés de la SODECA b. Coûts cachés de quelques compagnies des eaux 

  
Source : Dôaprès Briceño-Garmendia, Smits et Foster (2009). 

Én ergie  

Réalisations 

La RCA a mis en îuvre dôimportantes r®formes dans son secteur de lô®nergie, comme la 

lib®ralisation du march® qui a permis la participation du secteur priv®. Jusquô¨ pr®sent, il nôexiste 

cependant quôun op®rateur dans le secteur de lô®lectricit® (ENERCA), qui produit, distribue et 

commercialise lô®lectricit® dans le pays. Un nouvel organisme de r®glementation du secteur (ARSE) a ®t® 

mis en place, mais ses capacités restent limitées. 

Défis 

Les années de crise sociopolitique ont maintenu les infrastructures électriques de la RCA dans un état 

embryonnaire. Les 39 m®gawatts de la capacit® totale install®e du pays en font lôune des plus faibles de 

lôAfrique subsaharienne. En plus dô°tre limit®es, les infrastructures existantes sont en train de se d®grader 

¨ cause dôun manque dôentretien et doivent °tre compl¯tement r®nov®es. La moiti® dôentre elles ont plus 

de 30 ans. La capacité installée, de10 mégawatts par million de personnes, atteint la moitié de celle  

observ®e en moyenne dans les pays ¨ faible revenu de lôAfrique subsaharienne (Table 9). La capacité de 

production limitée du pays comprend Boali 1 et Boali 2 (les deux principales centrales hydroélectriques) 
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dôune capacit® de 14,9 m®gawatts chacune, une centrale au gazole ¨ Bangui dôune capacit® de 6 

mégawatts, un réseau interconnect® entre Boali et Bangui qui transporte 34 m®gawatts de lô®nergie 

produite, et un petit r®seau de distribution. En 2007, lô£tat a entam® la construction de Boali 3, une 

centrale hydro®lectrique suppl®mentaire de 10 m®gawatts qui nôest pas encore fonctionnelle. 

Le vieillissement des infrastructures et le vol de mat®riels ®lectriques sont ¨ lôorigine de difficult®s 

supplémentaires. Les pannes sont fréquentes dans les centrales électriques, ce qui diminue 

lôapprovisionnement ®nerg®tique d®j¨ insuffisant, comme cela sôest produit en 2008 lorsque le pays a ®t® 

confronté à une crise énergétique. Les pannes des turbines de Boali 2 lui ont fait perdre la moitié de sa 

capacité de production à cause de défaillances techniques. Le vol de matériel de prise de terre pour 

lô®clairage a rendu le r®seau de transport plus vuln®rable aux forces de la nature et r®duit fortement la 

capacité de transport. 

Tableau 9. Indicateurs énergétiques, comparés avec ceux de groupes de pays  

    RCA 
Pays fragiles à 
faible revenu 

Pays non fragiles à 
faible revenu 

Pays à revenu 
intermédiaire 

Accès (national) % de la population 1 15 33 50 

Accès (urbain) % de la population 10* 58 86 101 

Accès (rural) % de la population 0 4 4 32 

Capacité de production installée  MW  par million de personnes 10 46 20 799 

Consommation dô®lectricit® kWh/habitant 27 165 107 4 479 

Coupures de courant Jours/an 40 11 10 6 

Taux de collecte des recettes % des montants facturés 69 34 92 91 

Taux de recouvrement des coûts  % des coûts totaux 75 100 89 85 

Recettes par unité Cents de dollars EU par kWh 13 3 14 13 

Pertes dans le système % de la production 48 40 24 20 

Coûts cachés totaux % des recettes 167 443 69 0,1 

Centimes de dollars   RCA Principalement 
hydraulique 

Autres régions  
en développement 

Prix effectifs de lô®lectricit® Résidentiel pour 100 kWh             15 10,27 

5,0 ï 10,0 Prix effectifs de lô®lectricit® Commercial pour 100 kWh  11,73 

Prix effectifs de lô®lectricit® Industriel pour 50,000 kWh  11,39 

Sources : Chiffres de 2005 pour les pays fragiles et non fragiles calcul®s ¨ partir de la base de donn®es sur lô®nergie de lôAICD 
(http://www.infrastructureafrica.org/aicd/tools/data), qui contient des données sur les ménages. Pour la RCA, les donn®es sur lôacc¯s 
national correspondent ¨ lôann®e 2009 (Banque mondiale, 2009g), celles sur la consommation dô®lectricit® ¨ 2007 (CIA World Fact Book 
2007) ; celles sur les coupures de courant à 2005 (Rosnes et Vennemo 2009) ; celles sur le taux de collecte des recettes à 2010 
(Banque mondiale 2010c) ; celles sur le taux de recouvrement des coûts à 2009 (Banque mondiale 2009) ; celles sur les pertes dans le 
système à 2009 (ENERCA 2010); celles sur les prix effectifs de lô®lectricit® ¨ 2008 (Banque mondiale 2009f). 

Note : lôacc¯s dans les zones urbaines en RCA correspond ¨ lôacc¯s ¨ lô®lectricit® ¨ Bangui. 

kWh = kilowattheure; MW = mégawatts. 

 

 

http://www.infrastructureafrica.org/aicd/tools/data
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La production thermique est limitée par le prix élevé du gazole en RCA. Les routes empruntées pour 

le transport du carburant sont coûteuses,
8
 ce qui augmente le prix du pétrole en RCA. En 2008, avec un 

prix de 144 centimes EU, la RCA payait le litre de gazole 40 centimes de plus que le Cameroun et 23 

centimes de plus que la République démocratique du Congo (GTZ 2008). Cette situation a affecté les 

centres secondaires qui dépendent des ressources thermiques pour leur électricité. Par ailleurs, la centrale 

diesel de Bangui est souvent ¨ court de fonds et dans lôincapacit® de payer pour son carburant, ce qui 

limite la disponibilit® dô®lectricit®. 

Cette disponibilit® ®nerg®tique limit®e entra´ne un acc¯s insuffisant ¨ lô®lectricit®. En 2009, seul 1 % 

de la population de la RCA avait acc¯s ¨ lô®lectricit® contre 33 % dans les pays à revenu faible (Tableau 

9). Lôacc¯s en milieu urbain est concentr® essentiellement ¨ Bangui et se situe ¨ 10 %, soit à peine un 

neuvième de la moyenne observée dans les autres pays à faible revenu. En zones rurales, personne ne 

b®n®ficie de lô®lectrification. Les m®nages de la RCA ont recours au bois de chauffage ou au fuel comme 

principale source dô®nergie pour leur consommation domestique (EIU 2007). La tr¯s faible densit® 

d®mographie de la RCA constitue un d®fi important pour le d®veloppement de lôacc¯s ¨ lô®lectricit®. 

La consommation dô®lectricit® en RCA est tr¯s inf®rieure ¨ celle des autres pays africains. La 

disponibilit® peu fiable et irr®guli¯re de lô®lectricit® a entra´n® une demande supprim®e dôenviron 11 

gigawattheures (côest-à-dire la diff®rence entre ce que lôon appelle la demande notionnelle et la 

disponibilit® au prix courant). En 2006, la dur®e des coupures de courant a atteint jusquô¨ 950 heures sur 

lôann®e, avec une dur®e moyenne de 5,2 heures (Rosnes et Vennamo 2009). Les d®lestages ont entra´n® 

des coupures allant jusquô¨ 8 heures par jour en 2008 et auraient m°me atteint une moyenne de 13,5 

heures par jour (Banque mondiale 2010c). Les centres secondaires des zones rurales sont alimentés par de 

coûteuses génératrices diesel (Bernard Kief Consultants 2006). 

Le manque de disponibilit® de lô®lectricit® a dôimportantes r®percussions sur lôensemble de 

lô®conomie. Le raccordement au r®seau est co¾teux et les entreprises (petites et informelles pour la 

plupart) doivent attendre environ 7 mois pour lôobtenir (Banque mondiale 2011b). Le co¾t dôun 

raccordement représente environ 52 fois le revenu annuel moyen par habitant en RCA.
 9 
Lôefficacit® des 

entreprises est entrav®e par la p®nurie chronique dô®lectricit® et les fr®quentes coupures de courant, qui 

obligent les entreprises à recourir à leurs propres générateurs coûteux. Pendant la crise énergétique de 

2008, le manque dô®lectricit® a affect® la SODECA, la soci®t® centrafricaine des eaux, qui sôest trouv®e 

dans lôincapacit® de pomper lôeau dans certains quartiers. Les hôpitaux ont également été affectés par ces 

                                                 
8
 Il existe deux routes principales utilisées pour le transport du carburant. La première est une voie terrestre plus 

coûteuse et de mauvaise qualité partant du Cameroun. La seconde vient de Kinshasa. Un cinquième du pétrole de la 

RCA provient de la République démocratique du Congo via la rivière Oubangui. Le transport fluvial a lui aussi été 
affect® par des tensions le long des fronti¯res qui ont perturb® lôapprovisionnement en p®trole (EIU 2007).  
9

 Doing Business 2011 (http://www.doingbusiness.org/data/exploretopics/getting-electricity). Le prix dôun 

raccordement au réseau électrique est exprimé en pourcentage du revenu moyen par habitant. Les prix sont donnés 

hors taxe sur la valeur ajout®e. Lôensemble des frais et taxes associ®s aux d®marches n®cessaires au raccordement 

dôun entrep¹t ¨ lô®lectricit® sont pris en compte, y compris ceux li®s ¨ lôobtention des autorisations des 

administrations publiques, ¨ la demande de raccordement, aux inspections du site et du c©blage interne, ¨ lôachat du 

matériel, aux travaux de raccordement proprement dits et au versement dôun d®p¹t de garantie. Les sources utilis®es 

pour ®tablir les co¾ts rassemblent des informations provenant dôexperts locaux, les r®glementations particuli¯res et 

les tarifs. Lorsque plusieurs partenaires locaux fournissent des estimations différentes, on utilise la médiane des 

valeurs communiquées. Dans tous les cas, les dessous de table ne sont jamais pris en compte dans les coûts. 
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p®nuries. Des t®moignages indiquent que Bangui aurait alors ®t® au bord dôune crise humanitaire grave. 

Par ailleurs, les doutes sur la solvabilit® de lô£tat et du secteur ont eu un effet dissuasif sur les 

investissements dans ce dernier. Le manque de ressources pour rétablir un approvisionnement énergétique 

fiable dans la région de Bangui (couplé à des pannes fréquentes du matériel de production défectueux et à 

lôincapacit® dôENERCA ¨ couvrir ses co¾ts) a conduit lô£tat ¨ faire appel ¨ la communaut® internationale 

afin dôobtenir les ressources n®cessaires ¨ la r®habilitation des infrastructures ®nerg®tiques. 

La RCA devra installer 143 mégawatts de capacité supplémentaire pour répondre entièrement à la 

croissance de la demande au cours des dix prochaines années.
10

 Après la construction de Boali 3, la 

prochaine centrale pr®vue ¨ Palambo est un site dôune puissance de 300 m®gawatts, dont la construction 

nécessitera un investissement énorme (450 millions de dollars EU) et qui sera probablement dot®e dôune 

capacit® exc®dentaire pendant un certain temps. Les premi¯res estimations pr®voient quôil ne sera peut-

°tre pas possible dôexporter cette ®lectricit®, m°me si cette opportunit® doit n®anmoins °tre examin®e de 

façon plus approfondie. Une autre option serait de lier la construction de cette centrale électrique au 

développement des activités minières du pays. 

Le secteur énergétique de la RCA est sérieusement affecté par les mauvaises performances de 

lôENERCA, une entreprise publique qui se caract®rise par dô®normes pertes dans le syst¯me (de nature 

tant technique que non technique), une incapacit® ¨ recouvrer ses co¾ts op®rationnels et dôinvestissement, 

ainsi que un faible taux de recouvrement des recettes. 

En moyenne, depuis 2006, les pertes dans le syst¯me sô®l¯vent chaque ann®e au taux faramineux de 

50 % de lô®lectricit® produite. Environ 35 % de lô®lectricit® est perdue pour des raisons non techniques, 

telles que le vol. Des utilisateurs illégaux procèdent à des raccordements électriques temporaires au cours 

de la nuit pour ®viter dô°tre d®tect®s pendant le jour. Les autres 15 % de pertes sont dues à des problèmes 

techniques. Les câbles de distribution à Bangui ont plus de 40 ans et sont en cuivre nu. Ce métal est un 

matériau recherché par les pillards et les vieux câbles facilitent les raccordements illégaux. 

Malgr® des tarifs relativement ®lev®s, lôENERCA nôa pas ®t® capable de recouvrer ses co¾ts de 

production. Au prix de 15 centimes EU le kilowattheure, les consommateurs centrafricains paient un prix 

plus ®lev® que dans les autres pays dôAfrique produisant de lô®lectricit® gr©ce ¨ des ressources 

hydrauliques (Figure 12). De plus, ces prix subissent des hausses supplémentaires à cause des coûts 

élevés souvent associé à la production ¨ petite ®chelle, ¨ la flamb®e des prix du carburant, ainsi quôaux 

d®faillances fr®quentes des infrastructures ®nerg®tiques. Lôhistorique de lôENERCA montre que celle-ci 

nôa en moyenne recouvr® que 75 % de son co¾t total dôenviron 20 centimes EU par kilowattheure 

(Tableau 9, Figure 13). La sous-tarification pratiqu®e par lôENERCA lôa emp°ch®e dôeffectuer de 

nouveaux investissements et de rénover ses infrastructures vétustes. À moyen terme, à mesure que les 

problèmes structurels auxquels est confronté le secteur seront résolus et que de nouvelles capacités de 

production seront mises en service, les co¾ts marginaux ¨ long terme devraient pouvoir sô®tablir autour de 

11 centimes EU par kilowattheure ou dans la fourchette des prix actuels (Figure 13).  

                                                 
10

 Ces chiffres représentent les investissements dans les centrales de Palambo et Boali 3.  
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Figure 12. Prix de lõ®lectricit®, compar®s à ceux des autres pays africains 

 

Source : Banque mondiale 2009f; estimations de lôAICD. 

Note : Les estimations des tarifs effectifs moyens sont basées sur les prix payés par les clients résidentiels et non résidentiels, 

pondérés par leurs contributions à la consommation totale. 

 

Figure 13. Les recettes moyennes ne suffisent pas à recouvrer la totalité des coûts, 2002-2009 

 

Source : À partir de Briceño-Garmendia, Smits et Foster (2009). 
Note : Le coût historique (total et opérationnel) est une moyenne simple des co¾ts de lôENERCA entre 2002 et 2009. 

 

Le taux de recouvrement des recettes de lôENECA sôest d®grad® au fil du temps et est pass® de 88 à 

62 % entre 2006 et 2010. Les entités du secteur public et les administrations li®es ¨ lô£tat ou aux autorit®s 

locales (dont les mairies) affiche un taux impressionnant de factures impayées (50 %) (ENERCA 2011). 

La municipalité de Bangui a accumulé presque 7 milliards de francs CFA (7 millions de dollars EU) 

dôarri®r®s aupr¯s de lôENERCA. En 2009, lô£tat  devait rembourser ses arri®r®s et assumer les dettes de 

lôENERCA envers les banques commerciales nationales. Ces paiements ont ®t® ®valu®s ¨ 1,7 milliard de 

francs CFA soit près de 4 millions de dollars EU (FMI 2009). Ce remboursement devrait permettre à 

lôENERCA de consolider ses finances. 

Les importantes pertes dans le syst¯me (combin®es ¨ lôincapacit® de lôENERCA ¨ recouvrer ses co¾ts 

de production et à son faible taux de collecte des recettes) ont entra´n® dô®normes co¾ts cach®s,
11 

qui se 

                                                 
11

 La définition des coûts cachés a été présentée dans la section AEA 

0

10

20

30

40

50

Li
be

ria

T
ch

ad

B
ur

ki
na

 F
as

o

C
ap

-V
er

t

S
én

ég
al

M
al

i

O
ug

an
da

K
en

ya

C
on

go
, R

ép
. d

u

R
C

A

R
w

an
da

B
én

in

N
ig

er

C
ôt

e 
d'

Iv
oi

re

N
am

ib
ie

M
ad

ag
as

ca
r

C
am

er
ou

n

G
ha

na

B
ot

sw
an

a

M
oz

am
bi

qu
e

Le
so

th
o

T
an

za
ni

e

A
fr

iq
ue

 d
u 

S
ud

É
th

io
pi

e

Z
im

ba
bw

e

N
ig

er
ia

M
al

aw
i

R
D

C

Z
am

bi
e

C
e

n
ti
m

e
s
 d

e
 d

o
lla

rs
 E

U
 p

a
r 

k
ilo

w
a

tt
h

e
u

re

0

5

10

15

20

25

Coût total Recettes moyennes Coûts d'exploitation Coût marginal à long 
terme

Coût d'investissement

C
e

n
ti
m

e
s
 d

e
 d

o
lla

rs
 E

U
 p

a
r 

k
ilo

w
a

tt
h

e
u

re



INFRASTRUCTURE DE LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE : UNE PERSPECTIVE CONTINENTALE 

30 
 

sont aggravés au fil du temps en valeur tant absolue que relative (Tableau 10). La hausse des coûts 

dôexploitation entre 2008 et 2009 a ®t® en grande partie circonstancielle suite ¨ la panne de la centrale 

électrique de Boali. 

Table 10. Des inefficacités importantes provoquent des pertes considérables de recettes potentielles pour lõENERCA 

Année 
Électricité 
 produite 

Pertes dans le 
système 

Taux de collecte 
des recettes 

Coûts totaux 
moyens 

Tarifs en vigueur 
moyens 

Coûts cachés 
totaux 

Coûts cachés 
totaux 

 (gigawatts/an) 
(% de la 

production) 
(% des montants 

facturés) 
(dollars 

EU/kWh) 
(dollars EU /kWh) 

(millions de 
dollars EU/an) 

(% des 
recettes) 

2004 64 50 88 0,14 0,14 5 48 

2005 77 57 88 0,16 0,14 8 84 

2006 65 55 88 0,15 0,14 7 90 

2007 66 53 83 0,12 0,15 6 63 

2008 64 57 74 0,15 0,15 7 76 

2009 72 48 64 0,20 0,15 14 117 

Source : ENERCA 2005, 2006, 2007a, 2007b, 2008, 2011; Banque mondiale 2009f. 

Notes : les taux de collecte des recettes pour 2004-2005 nô®tant pas disponibles, le taux pour lôann®e 2006 a ®t® utilis®. 

 

Les pertes non comptabilisées (essentiellement non techniques) constituent le défi le plus évident, 

suivi par lôinefficacit® de la collecte des recettes. Celle-ci a constitué une charge croissante pour 

lôENERCA au cours des derni¯res ann®es (Figure 14a). Par rapport aux autres pays ¨ faible revenu de 

lôAfrique centrale et de lôOuest, en 2009, les co¾ts cach®s de lôENERCA ®taient cependant moins ®lev®s 

que ceux constatés dans plusieurs autres pays (Figure 14b). 

Figure 14. Coûts cachés, en pourcentage des recettes  

a. Les considérables coûts cachés de lôENERCA sont en grande 
partie liés à des pertes non comptabilisées 

 

b. Les coûts cachés sont importants par rapport à plusieurs pays 
dôAfrique centrale et de lôOuest 

 

  

Source : À partir de Briceño-Garmendia, Smits et Foster (2009). 
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Technologies de lõinformation et de la communication  

Réalisations 

La République centrafricaine a poursuivi son engagement de libéralisation et de participation du secteur 

privé en créant un environnement légal et institutionnel pour le secteur des TIC. En 1996, le pays a adopté 

une loi sur les télécommunications permettant la libéralisation du secteur ; un nouveau régulateur est entré 

en fonction en 2004. Ceci a été réalisé en parallèle avec le conflit en cours et malgré celui-ci, ce qui rend 

encore plus remarquable cette réalisation. Le pays a mis en place un marché véritablement concurrentiel, 

sans acteur véritablement dominant, sauf sur le marché des réseaux filaires terrestres.  

Tableau 11. Comparaison des indicateurs TIC entre la RAC et les pays subsahariens fragiles et à faible revenu 

   
États fragiles RCA 

Pays à faible 
revenu 

Indicateur Unité 2008 2000 2008/2009 2008 

Couverture GSM  % de la population desservie 68 19 50 63 

Téléphonie mobile abonnés/100 habitants 20,0 0,3 15,2 24,4 

Réseau large bande international bits/habitant 47,2 0,06 3,5[1] 24,8 

Internet utilisateurs/100 habitants 2,7 0,06 1,4 3,5 

Réseau filaire  abonnés/100 habitants 0,7 0,3 0,2 0,8 

  
  

États fragiles RCA 
Pays à faible 

revenu 

dollars EU   2008 2002 2009 2008 

Coût du forfait mensuel mobile 12,0 ð 12,4 11,0 

Coût du forfait mensuel ligne fixe 16,0 ð 13,9 10,4 

Coût mensuel ligne fixe large bande 72 ð 671[2] 287 

Co¾t dôun appel vers les USA par minute 0,62 4,53 0,62 0,69 

Co¾t dôun appel en Afrique par minute 0,74 ð 0,62 0,94 

Source : Adapt® de lôAICD, OTH, ART, SOCATEL, Orange et Banque mondiale ICT At-a-Glance. 

[1] = 2007. 

[2] = 2010, WiMAX. 

ð = Données non disponibles. 

 

Le pays a b®n®fici® dôune large extension de la couverture et de lôacc¯s ¨ la t®l®phonie mobile. La 

pénétration de celle-ci est passée de 0,3 abonnement pour 100 personnes en 2000 à 15,2 en 2009. Elle est 

n®anmoins encore inf®rieure aux taux des £tats fragiles et malgr® pr¯s dôune moiti® de la population 

couverte par un signal mobile
12
, ¨ ceux des pays subsahariens comparables (Tableau 11). Lôintensification 

de la concurrence depuis 2004 et les interventions des investisseurs stratégiques du Moyen-Orient et de 

lôEurope sur le march® de la t®l®phonie mobile
13

 devraient dynamiser lôacc¯s. Mais cela pourrait °tre 

difficile sans un support universel des services, ®tant donn® quôon estime que seulement environ la moitié 

de la population peut se les payer (Figure 15) (Mayer et autres 2009). 

                                                 
12

 Ce chiffre correspond au plus grand opérateur de téléphonie mobile en termes dôabonnements (Orascom Telecom 

2010).  
13

 Bintel (une société enregistrée à Dubaï) a acquis en 2007 Nationlink, un opérateur mobile existant. De même, 

lô®gyptien Orascom Telecom a achet® en 2008 Telecel, un autre opérateur mobile existant. En 2007, via sa filiale 

Orange, France Telecom est entré sur le marché en tant que quatrième opérateur mobile. 
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Figure 15. £cart dõefficience du march®, comparaison entre pays de lõAfrique centrale 

 

Source : Mayer et autres (2009) utilisant les données sur la couverture GSM en 2005. 

Note : Lôacc¯s existant correspond au pourcentage de la population actuellement couverte par lôinfrastructure vocale, au 
troisième trimestre 2006. 

Lô®cart dôefficience du march® est le pourcentage de la population pour lequel les services de téléphonie vocale sont 
commercialement viables dans un contexte de marchés efficients et concurrentiels. 

Lô®cart de couverture correspond au pourcentage de la population pour lequel les services ne sont pas accessibles sans 
subvention. 

 

 La présence de plusieurs opérateurs sur le marché de la téléphonie mobile (Tableau 12) a contribué à 

une rapide extension des connexions et à une baisse impressionnante des prix. Entre 2004 et 2009, le 

nombre de connexions (pré et post-payées) a été multiplié par 8, passant de 60 000 à plus de 500 000. Le 

co¾t dôun appel international a chut® de 50 %, de 1,20 dollar EU en 2004 à 0,60 dollar EU en 2009. Les 

frais de connexion dôun mobile pr®pay® ont diminu® de 76 %, passant de 25,60 dollars EU à 6,30 dollars 

EU. 

Tableau 12. Acteurs du secteur TIC 

Marché Téléphonie mobile Internet Lignes fixes 

Opérateurs Telecel Centrafrique (1995) 
Nationlink Telecom (2004) 
Moov (2005) 
Orange Centrafrique (2007) 

Telecel Centrafrique  
Nationlink Telecom  
Moov 
Orange Centrafrique  
SOCATEL (ADSL) 

SOCATEL 

Source : AICD et Agence de régulation des télécommunications (http://www.art-rca.org). 
Note : SOCATEL = Société centrafricaine des télécommunications ; ADSL = asymetric digital subscriber line (ligne numérique 
asymétrique) ; TIC = Technologie de lôinformation et de la communication. 

 

En 2008, le secteur des  télécommunications a contribué à hauteur de 5 % au PIB total et a progressé 

¨ un taux dôenviron 40 % par an. Le secteur TIC est le principal contribuable du pays et a attiré plus de 80 

millions de dollars EU dôIDE de la part des op®rateurs de services mobiles en 2008 et 2009. (Banque 

mondiale 2009d).  
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Défis 

En RCA, un certain nombre de facteurs ext®rieurs au secteur des TIC a frein® lôacc¯s et lôutilisation 

des communications électroniques modernes, ce qui a entraîné des coûts Internet relativement élevés et un 

faible taux dôacc¯s (Tableau 11, Figure 16). Parmi dôautres facteurs, la m®diocre infrastructure ®lectrique 

et des liaisons en fibre optique du pays est un obstacle majeur ¨ lôexpansion du secteur des TIC.     

Le faible taux dôacc¯s au r®seau ®lectrique est un facteur majeur limitant les t®l®communications en 

RCA. En 2009, seul 1 % des ménages y était raccordé (10 % à Bangui) et moins de 1 % de la population 

possédait un ordinateur (Institut centrafricain des statistiques et des études économiques et sociales 2009).  

 Les co¾ts Internet restent ®lev®s, dans lôattente de lôach¯vement de la liaison par fibre optique aux 

câbles sous-marins. Enclavée, la RCA est tributaire de la coûteuse connexion par satellite VSAT
14

 pour 

acc®der au r®seau Internet international. Malgr® lôimportante progression du march® Internet, de la 

connectivit® au r®seau Internet international et du nombre dôutilisateurs Internet (environ 3,5 bits par 

personne
15

 ou 1,4 utilisateur pour 100 personnes, voir Figure 16a), le march® Internet de la RCA est lôun 

des moins développés de la région CEMAC (Figure 16b). Le mauvais état du réseau SOCATEL rend 

improbable le lancement de services Internet DSL
16

.    

Figure 16. Marché Internet, 2008 

a. Tendance des services Internet, RCA  b. Tendance des services Internet, pays comparables 

  

Source : Banque mondiale, y compris analyses AICD. 

 

 

 

 

                                                 
14

 VSAT : Very Small Aperture Terminal (terminal ¨ tr¯s petite ouverture dôantenne). 
15

 La largeur de bande internationale a été estimée entre 14 et 16 Mbps (mégabits par seconde) en 2007 (Banque 

mondiale 2009e).  
16

 DSL : Digital Subscriber Line (ligne num®rique dôabonn®). 
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Des efforts sont en cours pour 

établir une liaison en fibre optique 

avec le câble sous-marin 

atterrissant au Cameroun voisin
17

, 

ce qui, à condition que la 

concurrence règne au niveau de la 

passerelle internationale, devrait 

aider à faire baisser les prix 

(Tableau 13). La création du 

r®seau f®d®rateur dôAfrique 

centrale (CAB ï Central African 

Backbone) à travers la RCA, le 

Cameroun et le Tchad pourrait 

apporter  une grande partie de la capacit® n®cessaire. Le co¾t dôopportunit® dôune bande passante 

d®pendant dôune liaison satellite plut¹t que du CAB est estim® ¨ 117 millions de dollars EU jusquôen 

2021
18
.  De plus, lôimpact ®conomique sur le Cameroun, la RCA et le Tchad est estim® ¨ 94 millions de 

dollars EU, dont 76 millions en surplus de consommation et 18 millions en surplus de production. Malgré 

ces gains potentiels, il subsiste des problèmes au niveau des dispositifs institutionnels et de la 

gouvernance de lôacc¯s au c©ble international qui, par exemple, emp°chent le Tchad dôutiliser sa ligne en 

fibre optique existante install®e le long de lôol®oduc Tchad-Cameroun. Un autre risque identifié pour le 

CAB est le faible int®r°t port® par le secteur priv® au  financement, ¨ lôinstallation, ¨ la gestion et ¨ la 

maintenance des infrastructures régionales du réseau. (Banque mondiale 2011a). 

La libéralisation incomplète et la faiblesse de lôinfrastructure ont conduit ¨ la stagnation du march® de 

la t®l®phonie filaire sous le contr¹le monopolistique de lô£tat. La SOCATEL, auparavant d®tenue en 

partie par France T®l®com, est d®sormais compl¯tement propri®t® de lô£tat
19

  et le seul acteur du marché 

de la téléphonie fixe. La SOCATEL souffre  de pertes dôexploitation chroniques ®tant donn® sa faible part 

de marché dans un secteur compétitif (environ 1 % de lôensemble des abonnements dans les segments des 

télécommunications fixes et mobiles ï Banque mondiale 2009d). Le nombre des abonnements aux lignes 

fixes stagne depuis plusieurs années, à environ 0,2 abonné pour 100 habitants (Tableau 11) et 97 % des 

9000 lignes existantes sont installées à Bangui. En moyenne, seules 20 nouvelles lignes par mois sont 

raccord®es au r®seau. £tant donn® la p®nurie de lignes fixes traditionnelles, lôacc¯s aux TIC ne pourra 

sôaccro´tre quô¨ travers les technologies sans fil. R®cemment, Orange a lanc® un service sans fil ¨ large 

bande utilisant la technologie WiMAX, mais les prix restent élevés, avec 671 dollars EU par mois pour 

une connexion à 256 kbps (kilobits par seconde).     

                                                 
17

 La R®publique centrafricaine est lôun des trois premiers pays s®lectionn®s par le projet CAB de la Banque 

mondiale, qui « aidera les pays dôAfrique centrale ¨ d®velopper lôinfrastructure de leur r®seau f®d®rateur de 

t®l®communication ¨ haut d®bit pour augmenter la disponibilit® dôInternet ¨ haut d®bit et r®duire les prix pour les 

utilisateurs finaux » (voir http://go.worldbank.org/D1V9Y4SYS0). 
18

 Sur base dôun taux dôactualisation de 13 % et dôune r®duction moyenne des connexions satellite de 8 % par an. 
19

 La SOCATEL est confrontée à de graves difficultés dues au non paiement des factures par lô£tat et à des 

différends à propos de la passerelle internationale (Balancing Act 2010). 

Tableau 13. Câbles sous-marins et concurrence, prix TIC, 2008 

Dollars EU Prix par minute en 
heure de pointe 

Internet 
ADSL[1]  

mensuel  Régional USA 

Sans câble sous-marin 0,97 0,96 266 

Avec  câble sous-marin 1,07 0,63 89 

¶  Monopole sur la passerelle internationale 1,65 1,11 109 

¶ Passerelle internationale concurrentielle 0,45 0,28 65 

Source : analyses AICD 

Note : [1] connexion à 256 kbps (kilobits par seconde). 

ADSL = asymetric digital subscriber line (ligne numérique asymétrique) ; TIC = technologie 
de lôinformation et de la communication. 
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Financement de la modernisation des infrastructures 

de la RCA  

Cette section établit un cadre de financement au sein duquel le coût de la réalisation des objectifs de 

développement infrastructurel est comparé aux niveaux et schémas actuels de dépense afin de quantifier 

les écarts de financement propres à ce secteur ainsi que les sources de financement possibles. Après avoir 

estimé le coût de la réalisation des objectifs spécifiquement préétablis pour le secteur, elle examinera la 

d®pense dans lôinfrastructure de la p®riode 2002-2007, en identifiant les principales sources de 

financement (secteur public, secteur privé, aide publique au développement [APD] octroyée par les États 

membres de lôOrganisation de coop®ration et de d®veloppement ®conomiques [OCDE] et assistance 

fournie par les pays non-membres de lôOCDE), lôutilisation des fonds pour lôinvestissement et 

lôexploitation et maintenance (E&M), et lôimportance relative de chaque secteur au sein de lôenveloppe 

budg®taire existante. Une attention particuli¯re est port®e aux sch®mas de d®pense publique, ainsi quô¨ 

lôidentification et ¨ la quantification des inefficacit®s dans les d®penses publiques aussi bien budgétisées 

que hors budget. Les écarts de financement seront ensuite évalués, secteur par secteur. Ils seront examinés 

pour déterminer comment ils pourraient être couverts par les ressources budgétaires existantes ou une 

extension de lôhorizon temporel. 

Estimation des besoins de dépense du secteur  

Le coût de la réalisation des objectifs infrastructurels de la RCA, abordé dans cette section, a été 

estim® en utilisant des mod¯les sp®cifiques au secteur, d®velopp®s dans le cadre de lôAICD. Le déficit 

infrastructurel de chaque pays a été calculé au moyen de modèles microéconomiques prenant en compte  

les demandes dôinfrastructure ¨ la fois sociales et li®es ¨ la croissance, en y int®grant les co¾ts dôentretien, 

de modernisation et dôexpansion. Les objectifs dôinfrastructure physique constituent la base des 

estimations de dépenses. Pour la plupart des secteurs, un horizon temporel de 10 ans a été fixé à partir de 

2005, pour la r®alisation dôun certain nombre dôobjectifs sociaux cl®s visant ¨ ®largir lôacc¯s aux 

infrastructures. Les méthodologies utilisées pour estimer les besoins de dépense varient selon les 

caractéristiques de chaque secteur, de la manière suivante : 

Å Transport. Le mod¯le dôestimation des besoins de d®pense pour le secteur des transports sôappuie 

sur une analyse spatiale qui ®value le co¾t n®cessaire pour relier les nîuds ®conomiques et 

d®mographiques par des infrastructures de transport, afin dôassurer une connectivit® r®gionale, nationale, 

urbaine et rurale. Ce modèle a identifié les principales caractéristiques géographiques et démographiques 

de chaque pays, en utilisant les donn®es dôun syst¯me dôinformation g®ographique (SIG) pour mesurer les 

distances concern®es. Lô®valuation des co¾ts prend en compte lô®tat, le type et les normes des besoins 

dôinvestissement et dôentretien.  

Å Irrigation. Le mod¯le dô®valuation des besoins de d®pense dans lôirrigation ¨ petite ®chelle combine 

des informations spatiales sur la production actuelle des cultures non irriguées, les possibilités dôirrigation 

et le ruissellement exploitable. Les résultats indiquent une probable augmentation du revenu unitaire suite 

¨ la mise en îuvre de lôirrigation ¨ petite ®chelle. 
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Å Eau et assainissement. Ce mod¯le sôappuie sur la m®thodologie des normes mise au point par le 

Programme commun de surveillance des Nations-Unies pour évaluer le coût de la réalisation des objectifs 

du Mill®naire pour le d®veloppement (OMD) relatifs ¨ lôeau et ¨ lôassainissement. Les estimations sont 

basées sur les normes minimum acceptables en mati¯re dôactifs. Il se base sur lôhypoth¯se que la 

pr®valence relative des modalit®s dôeau et assainissement reste globalement la m°me entre 2006 et 2015, 

et que les services sont modernisés uniquement pour un petit segment de clients. 

Å Électricité. Le modèle dynamique utilisé combine les objectifs de croissance économique et 

dô®lectrification afin dôestimer les besoins de d®pense dans le secteur ®lectrique. Ce mod¯le simule les 

stratégies optimales (les moins coûteuses) pour produire, transporter et distribuer lô®lectricit® en r®ponse ¨ 

lôaugmentation de la demande. Il estime ®galement le co¾t n®cessaire pour satisfaire la demande 

dô®lectricit® selon divers sc®narios alternatifs prenant en compte les objectifs en mati¯re dôacc¯s, les prix 

du carburant, les co¾ts unitaires dôinvestissement et la faisabilit® du commerce transfrontalier. 

Lôestimation des besoins de d®pense commence par identifier les projets de production potentiels et leur 

classement en fonction de leur rentabilité. Les investissements comprenaient la réhabilitation de la 

capacité de production existante et la construction de nouvelles capacités pour le transport transfrontalier 

de lô®lectricit®. Les besoins de d®pense prennent ®galement en compte les exigences dôE&M des 

installations existantes, réhabilitées et nouvelles 

Å TIC. Des mod¯les spatiaux ont ®t® utilis®s pour simuler la viabilit® commerciale dôune expansion de 

la couverture des signaux vocaux et à large bande dans les zones non couvertes, principalement rurales, 

grâce aux technologies GSM et WiMAX. Ces modèles prennent en compte le coût de déploiement du 

r®seau bas® sur des facteurs topographiques et la disponibilit® dô®lectricit® au niveau local. Ils estiment 

®galement les recettes locales potentielles en sôappuyant sur la densité démographique, le revenu par 

habitant et le taux dôabonnement estim®. Bas®s sur la viabilit® commerciale, les mod¯les calculent le 

montant des investissements et des d®penses r®currentes n®cessaires pour couvrir lôensemble de la 

population, satisfaire la demande du march® jusquôen 2015 et am®liorer la connectivit® transfrontali¯re.  

Objectifs dõinfrastructure pour la RCA et co¾ts aff®rents 

Pour répondre à ses besoins infrastructurels les plus pressants et rattraper son retard par rapport aux 

autres pays en d®veloppement dôautres r®gions du monde, la RCA doit d®velopper ses actifs 

infrastructurels dans les domaines clés. Les objectifs décrits ci-dessous sont purement indicatifs, mais ils 

représentent tout de même des aspirations qui ne sont pas déraisonnables. Ils ont été définis à partir des 

diagnostics actuels de la quantité et de la qualité des infrastructures existantes de chaque secteur, comme 

expos® dans les sections pr®c®dentes. £labor®s de mani¯re standardis®e pour lôensemble des pays 

africains, ils permettent une comparaison entre pays de lôaccessibilit® financi¯re de la r®alisation des 

objectifs, qui peuvent être modifiés ou retardés si nécessaire pour maintenir un équilibre financier 

(Tableau 14).   

La RCA doit réaliser la connectivité dans les transports grâce à des routes revêtues à une voie de 

bonne qualité, dans un état acceptable. Il lui faut atteindre les OMDױrelatifs ¨ lôeau et ¨ lôassainissement, 

côest-à-dire r®duire de moiti®, dôici 2015, le nombre de personnes sans acc¯s durable ¨ une eau saine et à 

un assainissement de base. Les objectifs de d®veloppement de lôinfrastructure dans le secteur de lô®nergie 
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comprennent lôinstallation de 143 m®gawattsױde nouvelle capacité de production hydroélectrique
20

 pour 

®tendre lô®lectrification de 1 % à 34 % de la population, ce qui implique de multiplier le nombre des 

raccordements au réseau par 50 ï de 6 000 à plus de 300 000. Enfin, le pays doit établir une liaison en 

fibre optique avec le Tchad, afin de se raccorder ultérieurement au câble sous-marin atterrissant au 

Cameroun. 

Tableau 14. Objectifs indicatifs des investissements dans lõinfrastructure 

 Objectif économique Objectif social 

Transport Relier Bangui, les villes de plus de 250 000 habitants et les 
postes frontières par une route revêtue à une voie dans un 
état acceptable [1]  

Permettre lôacc¯s par route rurale aux terres agricoles ¨ haute 
valeur, et un accès à une route urbaine dans un rayon de 500 
mètres. 
 

Irrigation  D®velopper des projets dôirrigation ¨ petite ®chelle, 
économiquement viables, sur 1 824 hectares 
supplémentaires [2] 
 

ð 
 

AEA ð Atteindre lôobjectif du Mill®naire pour le d®veloppement en 
réduisant de moitié le nombre des habitants sans accès à une 
eau et un assainissement am®lior®s dôici 2015 
 

Électricité Construire une nouvelle capacité de production de  
143 m®gawatts pour atteindre un taux dôacc¯s national de 
34 % 
 

Faire passer le taux dô®lectrification national ¨ 34 % (84 % en 
milieu urbain et 1 % en milieu rural)  
 

TIC Installer des liaisons en fibre optique entre Bangui (RAC) et 
NôDjamena (RCA) pour mettre la liaison ult®rieure avec le 
câble sous-marin atterrissant auױCameroun. 

 

Assurer un accès universel au signal GSM et des 
équipements publics à large bande  
 

Sources : Mayer et autres 2009 ; Rosnes et Vennemo 2009 ; Carruthers, Krishnamani et Murray 2009 ; You et autres 2009. 
Notes : 
[1] La connectivité régionale est définie comme le réseau routier reliant les capitales nationales entre elles, aux autres villes de plus de 250 000 
habitants, aux frontières terrestres internationales et aux ports en eaux profondes. 
[2] En supposant un taux de rendement interne de 12 %. 
AEA = alimentation en eau et assainissement ; TIC = technologies de lôinformation et de la communication ; GSM = global system for mobile 
communications (réseau mondial de téléphonie mobile). 
ð = Non disponible. 

 
La réalisation des objectifs infrastructurels indicatifs en RCA devrait coûter 349 millions de dollars 

EU par an pendant dix ans.
21

 Les d®penses dôinvestissement repr®sentant environ 60 % de cette somme. 

Côest pour le secteur du transport que les besoins de d®pense sont les plus importants, de lôordre de 160 

millions de dollars EU par an. Vient ensuite le secteur des TIC avec 86 millions de dollars EU par an 

pendant les dix prochaines années, afin de réaliser divers objectifs en matière de connectivité. Quelque 55 

millions de dollars EU seront n®cessaires annuellement au secteur de lô®lectricit® pour r®pondre ¨ la 

demande. Environ 47 millions de dollars EU seront nécessairesױchaque année pour réaliser les OMD 

relatifs aux secteurs de lôeau et de lôassainissement. Bien quôinf®rieurs ¨ ceux des autres secteurs, les 

besoins pour les projets dôirrigation ¨ petite ®chelle sont ®galement importants, sô®levant ¨ environ 1 

million de dollars EU par an (Tableau 15).  

                                                 
20

 Comme indiqu® dans la section sur lô®nergie, pour mettre en place cette capacité, la RCA devra construire Boali 3 

(10 mégawatts) et Palambo (300 mégawatts) ; elle disposera alors dôune capacité excédentaire dôenviron 

157 mégawatts.  
21

Ces estimations ne prennent pas en compte le sous-secteur du transport fluvial. 
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Tableau 15. Besoins indicatifs de d®pense dans lõinfrastructure de 2006 ¨ 2015 

millions de dollars EU par an  

Secteur D®penses dõinvestissement Exploitation et maintenance Besoins totaux 

Transport  91 69 160 

TIC 30 56 86 

Électricité  50 5 55 

AEA 37 10 47 

Irrigation 1 ð 1 

Total 208 141 349 

Sources : Mayer et autres 2009 ; Rosnes et Vennemo 2009 ; Carruthers, Krishnamani et Murray 2009 ; You et autres 2009. 
Tiré des modèles disponibles sur http://www.infrastructureafrica.org/aicd/tools/models. 
Note : TIC = Technologies de lôinformation et de la communication ; AEA = Alimentation en eau et assainissement. 

 
À 17,5 % du PIB (de 2009), les besoins de 

d®pense dans lôinfrastructure de la RCAױse 

situent dans la moyenne des pays centrafricains 

mais en-dessous de celle des États fragiles 

comparables. Les d®penses dôinvestissement 

devraient absorber environ 10 % du PIB, un peu 

moins que ce que la Chine consacrait à 

lôinfrastructure au milieu des ann®es 2000. Les 

besoins de d®pense dans lôE&Mױreprésentent 

environ 7 % du PIB de la RCAױ(Figure 17). 

Dans le secteur des transports, les besoins de 

dépense concernent principalement le secteur 

routier, en particulier lôinvestissement. Tandis 

que les besoins du secteur routier sô®l¯vent ¨ 

158,2 millions de dollars EU par an, ceux du 

secteur aérien ne sont que de 1,5 million 

(Tableau 16). Pour assurer la connectivité 

régionale, la RCAױdoit avoir accès au port de 

Douala. La connectivité nationale est assurée par 

un réseau de transport reliant les capitales provinciales du pays ainsi que les villes de plus de 25 000 

habitants. La d®pense ®lev®e dôinvestissement dans le transport se justifie par les r®habilitations 

substantielles nécessaires dans le secteur routier (81,2 millions de dollars EU par an). Les besoins relatifs 

¨ lôE&M sont calcul®s en supposant que toutes les infrastructures de transport sont maintenues dans un 

état acceptable.  

Figure 17. Besoins de d®pense dans lõinfrastructure dans le 
contexte régional 

En pourcentage du PIB 

 
Source : Foster et Briceño-Garmendia 2009. 
Note : E&M = exploitation et maintenance ; Capex = dépenses 
dôinvestissement ; PIB = produit intérieur brut ; ASS =ױAfrique 

subsaharienne ; RCA = République centrafricaine. 
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Tableau 16. Besoins de dépense du secteur des transports 

millions de dollars EU par an 

 
Amélioration 
de lõ®tat 

Passage à 
la catégorie 
supérieure 

Extension 
de la 

capacité 
Capital 

Exploitation et 
maintenance 

Total 

Routes 8,2 81,2 0,2 89,6 68,6 158,2 

Régionale 1,4 42,5 0 43,9 17,9 61,8 

Nationale 0,3 35,4 0,2 35,9 14,3 50,2 

IAR 0,3 3,3 0 3,6 32 35,6 

IAU 6,2 0 0 6,2 4,4 10,6 

Aéroports 0 1 0 1 0,4 1,5 

Total 8,2 82,2 0,2 90,6 69,1 159,7 

Source : Carruthers, Krishnamani et Murray 2009.  
Note : IARױ= Indice dôaccessibilit® rurale ; IAU = Indice dôaccessibilit® urbaine. 

 
Les besoins de dépense dans le 

secteur des transports devraient 

représenter 8 % du PIB, plus que la 

moyenne des pays à faible revenu (4,8 % 

en suivant un scenario semblable).
22

 

Comparés à ceux des autres pays 

dôAfrique centrale, les besoins de la 

RCA en mati¯re de transports sont les 

plus élevés après ceux de la République 

d®mocratique du Congo (Figure 18).  

Les besoins de dépense dans le 

secteur des TIC de la RCA sont les 

deuxièmes plus importants, avec 86 

millions de dollars par an. La majeure 

partie concerne les services vocaux (54 

millions de dollars EU), en particulier 

lôE&M du r®seau existant. Les dépenses 

associées au développement de la large 

bande représentent environ 29 millions de 

dollars EU par an. Quant ¨ lôextension du 

réseau fédérateur TIC, elle reviendrait à environ 3 millions de dollars EU par an (Tableau 17). 

                                                 
22

 En tenant compte de la charge des besoins de dépense dans le secteur des transports, un scénario pragmatique est 

envisag® plut¹t quôun scénario de base. Pour de plus amples informations sur les différences entre les scénarios 

(Carruthers, Krishnamani et Murray 2009). 

Figure 18. Comparaisons des besoins de dépense dans le transport 
avec dõautres pays dõAfrique centrale 

En pourcentage du PIB 

 
Source : Carruthers, Krishnamani et Murray 2009. 
Note : E&M = Exploitation et maintenance ; Capex = d®penses dôinvestissement ; 
PIB = Produit intérieur brut ; ASS =ױAfrique subsaharienne ; RCA = République 
centrafricaine. 
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Tableau 17. Besoins de dépense dans les TIC 

millions de dollars EU par an 

 
Nouveaux 

investissements 
Réhabilitation Capital Exploitation et maintenance Total 

Services vocaux 14 1,5 15,5 39 54 

Large bande 10 1,5 11,5 18 29 

Réseau fédérateur 2 1 3 1 1 

Total 26 4 30 56 86 

Source : Carruthers, Krishnamani et Murray 2009. 

 
Les besoins de d®pense dans le secteur de lô®lectricit® de la RCA sô®l¯vent ¨ 55 millions de dollars 

EU par an, soit 2,7 % du PIB. Le co¾t global de lôexpansion du syst¯me ®nerg®tique para´t ®lev®, sans °tre 

irr®aliste. Pour augmenter le niveau dô®lectrification afin dôatteindre lôobjectif national (34 % de la 

population), 50 millions de dollars EU seraient nécessaires chaque année, principalement pour 

lôaugmentation de 143 m®gawatts de la capacit® de production existante (Tableau 18) et la r®habilitation 

de 18 mégawatts.  

Tableau 18. Besoins de dépense dans lõ®nergie 

millions de dollars EU par an 

 Expansion Réhabilitation Capital 
Exploitation et 
maintenance 

Total 

Production 28 1 29 3 32 

Hydroélectricité 28 1 29   

Transport et distribution 20 1 21 2 23 

Réseau de distribution 1     

Raccordements urbains 19     

Total  48 2 50 5 55 

Source : Rosnes et Vennemo 2009.    

 

La RCA devra d®penser environ 47 millions de dollars EU par an (2,4 % du PIB) pour r®aliser lôOMD 

relatif à la réduction de moitié du pourcentage des personnes sans accès à une eau ou à un assainissement 

améliorés. Ces estimations supposent que les nouveaux clients auront acc¯s ¨ des modalit®s lôalimentation 

en eau et lôassainissement de niveau moyen. En particulier, les nouveaux clients urbains utiliseront des 

bornes-fontaines et des latrines améliorées à fosse ventilée (VIP) tandis que ceux vivant en milieu rural 

auront accès à des puits, des trous de forage et des latrines traditionnelles. En conséquence, aucune 

extension des ®quipements plus haut de gamme, tels que lôeau courante ou le raccordement aux ®gouts, 

nôest envisag®e. Comme la fourniture actuelle des services am®lior®s est faible, la RCA doit faire lôeffort 

dô®tendre et de r®habiliter ses ®quipements dôalimentation en eau et assainissement, pour un co¾t de 36,6 

millions de dollars EU par an. Enfin, environ 10,5 millions de dollars EU seront nécessaires pour lôE&M 

du service actuel.  
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Tableau 19. Besoins de d®pense pour lõalimentation en eau et lõassainissement 

millions de dollars EU par an 

 Expansion Réhabilitation Capital 
Exploitation et 
maintenance 

Total 

Alimentation en 
eau 14,4 10,2 24,6 8,0 32,7 

Assainissement 5,6 6,3 12,0 2,5 14,4 

Total 20,1 16,5 36,6 10,5 47,1 

Source : Mod¯le de lôAICD pour les besoins de dépense dans lôalimentation en eau et lôassainissement, 2010 

 

Pour se doter de 1 824 hectares de terres irriguées supplémentaires au moyen de projets à petite 

échelle, la RCA devra dépenser environ 1 million de dollars EU par an. Les besoins de dépense totaux 

dans le secteur de lôirrigation ont ®t® calcul®s en se basant sur un seuil de 12 % pour le TRI et sur les 

investissements nécessaires pour la superficie irriguée supplémentaire, ainsi que sur les besoins de 

r®habilitation et lôentretien de lôinfrastructure dôirrigation actuelle (voir le Tableau 6 de la section sur 

lôirrigation).  

D®pense allou®e aux besoins dõinfrastructure 

Toutes sources de financement confondues ï secteurs public et privé, APD et non-APD ï la dépense 

totale actuelle dans lôinfrastructure sô®l¯ve ¨ 134 millions de dollars EU par an (Tableau 18). Avec 

environ deux tiers de ce montant (87 millions de dollars EU), le secteur public est de loin le plus gros 

contributeur. Le dernier tiers provient de lôext®rieur, principalement de lôAPD (43 millions) et, dans une 

moindre mesure, du secteur privé (4,5 millions). Il nôexiste aucune donn®e relative aux financements 

provenant de pays non-membres de lôOCDE en RCA.  

Tableau 20. Flux financiers destin®s ¨ lõinfrastructure 

millions de dollars EU par an 

 

Exploitation et maintenance D®penses dõinvestissement 
Dépenses 

totales Secteur public 
Secteur 
public 

APD 
Financements 

non-OCDE 
PPI 

Total dépenses 
dôinvestissement 

TIC 2,5 0,1 2,7 0,0 4,5 7,3 9,8 

Irrigation ð ð 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Électricité  10,1 11,3 4,0 0,0 0,0 15,3 25,5 

Transport  23,1 35,3 29,2 0,0 0,0 64,6 87,6 

AEA 3,2 0,9 6,7 0,0 0,0 7,6 10,8 

Total 38,9 47,7 42,6 0,0 4,5 94,8 133,7 

Source : Tiré de Foster et Briceño-Garmendia (2009). 
Note : Les d®penses du secteur public regroupent celles de lô£tat central (budg®tis®es) et entreprises publiques (EP). La Chine, lôInde et les 
pays arabes constituent les contributeurs non-membres de lôOCDE. 
Les flux financiers correspondant à la dépense budgétis®e de lô£tat sont la moyenne des montants budg®tis®s pour 2008-2009 ; plusieurs 
p®riodes sont couvertes dans chaque cas afin dôobtenir le plus de donn®es possibles pour les EP ; la moyenne des décaissements de 2008-
2009 est prise en compte pour les financements extérieurs (APD, non-OCDEױet PPI). 

APD = Aide publique au développement ; PPI = Participation priv®e ¨ lôinfrastructure ; OCDEױ= Organisation de coopération et de 

développement économiques ; Capex = D®penses dôinvestissement ; = TIC = Technologies de lôinformation et de la communication. 
ð = Non disponible. 
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En part du PIB, les dépenses 

actuelles de la RCA dans les 

infrastructures sont déjà assez 

importantes. Elle consacre 7 % de son 

PIB aux infrastructures économiques. 

Si ce taux est le plus élevé au sein des 

pays de lôAfrique centrale et est 

supérieur à la moyenne des États 

fragiles (Figure 19), il ne représente 

cependant que la moitié des 14 % que 

la Chine investit systématiquement 

dans lôinfrastructure depuis vingt ans. 

Ceci dit, le niveau de dépense de la 

RCA constitue un effort substantiel 

par rapport à la taille de son économie 

et de sa base de revenus encore 

précaire alors que le pays sort tout 

juste de la guerre. 

Les dépenses dans lôinfrastructure 

sont principalement consacr®es aux investissements (Figure 19). La r®habilitation et lôexpansion du 

réseau existant absorbent près des trois quarts (soit 95 millions de dollars EU) du flux total de 

financement de lôinfrastructure centrafricaine. Le dernier quart (soit 39 millions de dollars EU) est destiné 

aux d®penses dôexploitation (Tableau 20). 

En RCA, les d®penses dôexploitation sont enti¯rement couvertes par les ressources budg®taires et les 

paiements que les entreprises publiques recouvrent auprès des usagers (Tableau 20). Le secteur des 

transports re­oit environ la moiti® du total des flux de financement de lôE&M, qui sont principalement 

destinés au sous-secteur routier.  

Les d®penses dôinvestissement proviennent principalement, ¨ près de 50 %, du secteur public, côest-à-

dire de lô£tat, des pouvoirs publics locaux et des entreprises publiques. LôAPD repr®sente 44 % des flux 

de capitaux destin®s ¨ lôinfrastructure. Les flux du secteur priv® repr®sentent seulement 5 % du total des 

dépenses dôinvestissement, ce qui indique une faible exploitation du potentiel de PPI en RCA, m°me dans 

le secteur des TIC. Il est important de noter que ces chiffres ne tiennent pas compte des investissements 

effectués par les ONG, qui peuvent être particulièrement importants dans certains secteurs tels que 

lôassainissement. Par rapport aux pays de r®f®rence, côest dans les secteurs de lô®nergie et du transport que 

la RCA d®pend le plus de lôinvestissement public (Figure 20). La plupart des flux de capitaux destinés au 

secteur des TIC proviennent du secteur priv®, puis de lôAPD. 

 

 

 

Figure 19. D®penses actuelles dans lõinfrastructure dans le contexte 
régional 

En pourcentage du PIB 

 

Source : Foster et Briceño-Garmendia 2009. 
Note : E&M = Exploitation et maintenance ; Capex = D®penses dôinvestissement ; PIB 
= Produit intérieur brut ; ASS =ױAfrique subsaharienne ; RCA = République 

centrafricaine. 
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La dépense publique provient 

principalement de lô£tat central, en 

particulier lôinvestissement. Il est 

particulièrement frappant de noter que 

les secteurs des transports, de 

lôalimentation en eau et de 

lôassainissement ne signalent aucun 

investissement important financé par 

leurs propres sources. De leur côté, les 

d®penses dôexploitation proviennent 

principalement des entreprises 

publiques. La SODECA finance 

environ 85 % des dépenses totales 

dôE&M dans les secteurs de lôeau et de 

lôassainissement. Les d®penses de 

lôENERCA repr®sentent 75 % des 

fonds publics allou®s ¨ lôE&M dans le 

secteur de lô®lectricit®. Le fonds routier 

apporte environ 50 % du total des 

financements publics destin®s ¨ lôE&M 

dans le secteur des transports (Figure 

21). 

Figure 21. Schémas de la dépense publique dans lõinfrastructure 

Investissement dans lôinfrastructure en pourcentage du PIB, par source. 

 
Source : Tiré de Briceño-Garmendia, Smits et Foster (2009).  
Note : PIBױ= Produit intérieur brut ; TIC = Technologies de lôinformation et de la communication ; AEAױ= Alimentation en eau et 

assainissement. 
 

Les flux dôAPD en faveur de la RCA sô®levaient en moyenne ¨ 42,6 millions de dollars EU par an ; 

ils ®taient principalement destin®s au secteur des transports. Si lôAPD allou®e aux transports sôest montr®e 

irrégulière au cours du temps, les autres secteurs ont connu des tendances différentes. Le secteur de 

lô®lectricit® a b®n®fici® dôune certaine assistance au d®veloppement en 2006, mais elle ®tait minime. Les 
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flux dôAPD destin®s aux TIC se sont montr®s plut¹t constants, avec environ 0,1 million de dollar EU par 

an. En 2007 et 2008, le secteur de lôalimentation en eau et de lôassainissement a attir® un flux important 

dôAPD apr¯s la fin du conflit, atteignant un maximum de 6,8 millions de dollars EU, avant de d®cliner 

(Figure 22).  

Par rapport à ses homologues 

africains, la RCA a attiré très peu 

dôinvestissements priv®s dans ses 

infrastructures. En fait, avant 2007, le 

pays nôen attirait m°me aucun. Cette 

année-là, 12 millions de dollars EU ont été 

investis dans les TIC, principalement dans 

la téléphonie mobile. Entre 2008 et 2009, 

la RCA nôa re­u que 4,5 millions de 

dollars EU en moyenne (Tableau 20). 

Beaucoup de pays africains affichent de 

bien meilleures performances dans ce 

domaine (Tableau 23). Lôabsence 

dôinvestissement priv® dans les secteurs 

de lô®lectricit® et des transports est 

particulièrement frappante. Des pays comme la République démocratique du Congo, le Liberia, le 

Nigeria, lôOuganda, le Kenya et le S®n®gal, ont r®ussi ¨ attirer entre 1,8 et 2,5 % de leur PIB. Toutefois, 

en 2008 et 2009, le secteur des TIC a attir® plus de 80 millions de dollars EU dôinvestissements directs 

®trangers (IDE), principalement dôop®rateurs de t®l®phonie mobile (Banque mondiale 2009d). 

Figure 23. Investissement privé en République centrafricaine et dans une sélection de pays africains 

Moyenne annuelle entre 2002 et 2007 

 

Source : Calculs de lôAICD. 
Note : PIBױ= Produit intérieur brut ; TIC = Technologies de lôinformation et de la communication. 
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Figure 22. Engagements de lõAPD par secteur 

 

Source : Matrice fiscale de lôAICD, 2011. 
Note : APD = Aide publique au développement ; TIC = Technologies de 
lôinformation et de la communication ; AEAױ= Alimentation en eau et 

assainissement. 
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Le secteur des transports est le plus grand bénéficiaire des flux de financement annuels destinés aux 

infrastructures en RCAױ(60 %, Tableau 20). Les d®penses consacr®es ¨ lôentretien et ¨ la r®habilitation 

dans ce secteur ne représentent toutefois que le quart des flux qui lui sont destinés. Les données 

disponibles indiquent que les pays qui d®pensent trop peu pour lôentretien finissent par °tre confront®s ¨ 

des charges plus lourdes de r®habilitation, entra´nant souvent des travaux dôurgence pour remettre des 

infrastructures critiques en ®tat de marche. Dôun autre c¹t®, les pays ayant de vastes programmes 

dôinvestissement peuvent disposer de moins de ressources pour r®pondre aux besoins de lôentretien des 

routes. Cette constatation est préoccupante dans la mesure où, si les dépenses en capitaux prennent le 

dessus sur les d®penses dôentretien, la condition du r®seau se d®t®riorera in®luctablement au cours du 

temps (Gwilliam et autres 2009). Le secteur des transports d®pend fortement de lôAPD, qui lui est 

majoritairement destinée (Figure 20, Tableau 20). En moyenne, quelque 45 % des flux de financement du 

transport proviennent de lôAPD. La grande volatilit® des flux de lôAPDױa contribué à la volatilité des 

investissements publics dans ce secteur. Les engagements de lôAPDױont baissé pendant le conflit et atteint 

un sommet en 2006, ann®e de la signature des accords de paix. Apr¯s 2006, les engagements de lôAPDױont 

fortement diminué et stagnent depuis (Figure 22). 

Dans le secteur de lô®lectricit®, les d®penses (26 millions de dollars EU) sont réparties de manière 

uniforme entre les d®penses dôinvestissement et lôE&Mױdes actifs existants. Dans le secteur des TIC, la 

majorit® des d®penses (13 millions de dollars EU) sont consacr®es ¨ lôinvestissement, ®tant donn® que le 

secteur ne sôest jamais autant d®velopp® que depuis la fin de la guerre (Tableau 20).  

Dans les secteurs de lôalimentation en eau et de lôassainissement, les ressources ont ®t® 

principalement consacr®es au financement des d®penses dôinvestissement. Le total des flux financiers 

destin®s ¨ ces secteurs sô®levaient ¨ 10,8 millions de dollars EU en moyenne, dont 7,6 millions consacr®s 

aux d®penses dôinvestissement (Tableau 7).  

Que peut -on faire de plus dans les limites des ressources existantes  ? 

Il serait possible de trouver environ 34 millions de dollars EU de ressources supplémentaires en 

am®liorant lôefficacit® (Tableau 21). Les faibles taux dôex®cution des budgets indiquent la possibilit® 

dôune augmentation des investissements publics, facile ¨ r®aliser et sans besoin de ressources 

supplémentaires : il suffirait simplement dôaugmenter les taux dôex®cution. De cette mani¯re, la 

RCAױpourrait ajouter chaque année 14 millions de dollars EU aux ressources disponibles. 

Un autre moyen pratique et r®aliste dôaugmenter les ressources disponibles pour les infrastructures de 

laױRCAױserait de r®duire les inefficacit®s li®es ¨ lôexploitation de ces infrastructures. Alors quôelleױdoit 

consentir des efforts consid®rables pour am®liorer ces derni¯res, la RCA ne dispose que dôun budget 

fortement limité. Elleױa du mal à augmenter ses recettes internes et à réorienter certaines ressources 

consacrées à des usages qui auraient besoin de réformes structurelles. En revanche, grâce à une plus 

grande efficacit® (côest-à-dire, en réduisant les pertes de distribution et le sous-recouvrement des recettes), 

la RCA pourrait trouver 12 millions de dollars EU supplémentaires par an, soit environ 11 % des actuels 

flux de d®pense dans lôinfrastructure (Tableau 21). Les pertes de distribution co¾tent annuellement 6 

millions de dollars EU au secteur de lô®lectricit® et 2 millions au secteur de lôeau. Un meilleur 

recouvrement des factures dô®lectricit® pourrait quant ¨ lui rapporter 4 millions de dollars EU. 
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De plus, en augmentant les tarifs à un niveau assurant le recouvrement des coûts, il serait possible de 

gagner encore 6 millions de dollars EU par an : 4 millions dans le secteur de lô®lectricit® et 2 millions 

dans celui de lôeau.  

Parmi les diff®rents secteurs, côest celui de lô®nergie qui semble permettre de réaliser les plus grands 

gains ï jusquô¨ 22 millions de dollars EU par an ï en sôattaquant aux inefficacit®s de lôENERCA et en 

réallouant les ressources au sein du secteur. 

Tableau 21. Gains potentiels r®sultant dõune meilleure efficacité opérationnelle 

millions de dollars par an 

 TIC Irrigation Électricité Transport AEA Total 

Faible exécution du budget 0 ð 3 10 ð 14 

Pertes dans la distribution N/A N/A 6 N/A 2 8 

Sous-recouvrement des recettes N/A ð 4 ð 0 4 

Sous-recouvrement des coûts N/A ð 4 ð 2 6 

Potentiel de réallocation au sein du secteur 0 0 5 0 0 5 

Total 0 0 22 10 5 37 

Source : Tiré de Foster et Briceño-Garmendia (2009). 
Note : TIC = Technologies de lôinformation et de la communication ; AEA = Alimentation en eau et assainissement.  
ð = Non disponible ; N/A = Non applicable 

Augmenter lôex®cution du budget dôinvestissement 

La sous-exécution du budget constitue un problème important dans le secteur des transports : 14 

millions de dollars EU de fonds disponibles ne sont pas dépensés chaque année. Cette sous-exécution 

entraîne également une perte moyenne annuelle de 10 milliards de dollars EU.  

Réduire les pertes dans la distribution et le sous-recouvrement des factures des services publics 

LôENERCA souffre dôimportantes pertes de puissance et dôune faible efficacit® du recouvrement des 

factures. En 2009, ses pertes de distribution représentaient 48,3 % de la production, soit près de 5 fois les 

10 %, de la pratique mod¯le. La r®solution des pertes de transport et de distribution permettrait dô®pargner 

6 milliards de dollars EU (0,19 % du PIB). En outre, 4 autres millions de dollars EU (0,3 % du PIB) 

pourraient être économisés chaque année en augmentant le taux de recouvrement des factures de 64 % à 

100 %. 

Le secteur de lôeau souffre ®galement dôinefficacit®s op®rationnelles qui co¾tent environ 2 milliards 

de dollars EU au pays chaque année, soit 0,12 % de son PIB : les pertes de distribution représentent à 

elles seules 85 % environ des coûts cachés et le sous-recouvrement environ 15 %. La RCA pourrait éviter 

ce coût en réduisant les actuels 51 % dôeau non g®n®ratrice de recettes ¨ la référence de 20 % associée à 

un fonctionnement efficace du service. 

En sôattaquent aux inefficacit®s op®rationnelles du secteur de lô®nergie et de lôassainissement, la 

RCA pourrait augmenter son enveloppe budg®taire de 0,62 % du PIB, ce qui représente près de 70 % de 

la contribution de lôinfrastructure ¨ lô®conomie du pays au d®but des ann®es 2000. Toutefois, le poids des 

inefficacit®s op®rationnelles est moindre en RCA que dans les pays de r®f®rence (Figures 24a et 24b).  
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Figure 24. Factures non recouvr®es et pertes non comptabilis®s dans les services publics dõalimentation en 
électricité et en eau, 2009 

En pourcentage du PIB 

a. Secteur de lô®lectricit® b. Secteur de lôalimentation en eau et de lôassainissement 

 
 

Source : Tiré de Briceño-Garmendia, Smits et Foster (2009).  
Note : PFR = Pays à faible revenu ; PIBױ= Produit intérieur brut. 

Améliorer le recouvrement des coûts par la facturation des usagers 

La sous-tarification de lô®lectricit® co¾te environ 4 millions de dollars EU par an ¨ la RCA, soit 

environ 0,3 % de son PIB. Par rapport au reste de lôAfrique, o½ la sous-tarification est monnaie courante, 

le service public centrafricain de lô®lectricit®, lôENERCA, sôen tire mieux que dôautres pays fragiles ¨ 

faible revenu. En 2009, le co¾t total moyen de production dô®lectricit® ®tait estim® ¨ 0,20 dollar EU par 

kilowatt en RCA, tandis que le tarif moyen en vigueur sô®levait ¨ 0,15 dollar EU (Figure 25). 

Dans le secteur de lôeau, le tarif moyen 

appliqué par la SODECA, le service public 

des eaux de la RCA desservant Bangui et 

sept autres centres urbains, sô®levait ¨ 0,57 

dollar EU par m¯tre cube alors que le tarif 

permettant le recouvrement des coûts est 

estimé à 1,1 dollar EU par mètre cube. Le 

fardeau macroéconomique de la sous-

tarification des services des eaux représente 

0,12 % du PIB, un taux légèrement inférieur 

¨ celui des services de lô®lectricit® (0,18 % 

du PIB) et inférieur à celui des autres États 

fragiles. De plus, la sous-tarification est la 

principale inefficacité responsable des coûts cachés de la SODECA.  

ê cause de lôacc¯s in®quitable aux services de lôeau et de lô®lectricit® en RCA, les tarifs 

subventionnés sont hautement régressifs. Près de 100 % des individus raccordés au réseau électrique ou à 

lôeau courante appartiennent au quintile sup®rieur de distribution des d®penses ; de tels raccordements 

sont inexistants dans les ménages plus pauvres (Figure 26). Seul le quintile le plus riche a acc¯s ¨ lôeau 
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Source : Tiré de Briceño-Garmendia, Smits et Foster (2009).  
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courante. La majeure partie des quintiles inférieurs dépendent toujours des eaux de surface. Cette 

distribution inéquitable des raccordements garantit pratiquement que toute subvention des tarifs sera 

extrêmement régressive. 

Figure 26. La consommation des services infrastructurels varie fortement selon les budgets, 2006 

a. Mode dôalimentation en eau, par quintile de revenus b. Prévalence du raccordement au réseau électrique parmi la 
population, par quintile de revenus 

  

Source : Banerjee et autres 2009. 
Note : Q1 ï premier quintile de budget, Q2 ï deuxième quintile de budget, etc. 

Réallouer les dépenses existantes au sein des secteurs 

Chaque ann®e, dans le secteur de lô®lectricit®, les d®penses consacr®es ¨ lôE&M d®passent de 5 

millions de dollars EU les besoins estimés. Ces sommes pourraient être plus efficacement utilisées si elles 

®taient affect®es ¨ lôexpansion et ¨ la r®habilitation du r®seau existant. Selon les estimations, la RCA 

devrait dépenser environ 5 millions de dollars EU par an pour lôE&M du secteur de lô®lectricit® (voir 

Tableau 15) mais elle dépense en fait environ 10 millions (voir Tableau 20). 

Écart annuel de financement  

En RCA, lô®cart total de financement des infrastructures sô®l¯ve ¨ 183 millions de dollars EU par an, 

soit environ 9 % du PIB, une fois que toutes les inefficacités sont prises en compte. La majorité de cet 

écart, soit environ 75 %, correspond aux secteurs des transports et des TIC, tandis que les secteurs de 

lôalimentation en eau et de lôassainissement représentent 17 % et le secteur de lô®lectricit® les 7 % restants 

(Tableau 22).  
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Tableau 22. Écarts de financement par secteur 

millions de dollars EU par an 

 TIC Irrigation Électricité Transport AEA Total 

Besoins de dépense (86) (1) (55) (160) (47) (349) 

Dépenses actuelles* 10  0  20  88  11  129  

Gains dôefficacit® 0 0 22 10 5 37 

Écart de financement (76) (1) (13) (62) (31) (183) 

Potentiel de réallocation entre secteurs 0 ð 0 0 0 0 

Source : Tiré de Foster et Briceño-Garmendia (2009). 
Note : Le calcul de lô®cart de financement ne tient pas compte des exc®dents de d®penses potentiels entre secteurs car nous ne pouvons pas 
supposer que ses exc®dents seront orient®s vers dôautres secteurs infrastructurels. 
ð = Non disponible. 
*définies selon les besoins. 
**En supposant une fongibilité complète entre secteurs. 

 

Comme lôindique le Tableau 22, les gains dôefficacit® ne repr®sentent que 17 % environ de lô®cart de 

financement total, ce qui suggère que pour atteindre ses objectifs infrastructurels, le pays devra 

développer ses infrastructures pour stimuler la croissance économique et fournir les services de base à sa 

population. Cette constatation corrobore la discussion concernant les contributions potentielles de 

lôinfrastructure ¨ la croissance annuelle par habitant, qui a établi que la plupart des gains de croissance 

seraient dus à une accumulation plus rapide des actifs infrastructurels. Ce point coïncide également avec 

lôun de piliers de la strat®gie de r®duction de la pauvret® de la RCA, qui met lôaccent sur la construction 

de nouveaux actifs. 

Lô®cart de financement des 

infrastructures est presque également 

r®parti entre les d®penses dôinvestissement 

et lôE&M (Tableau 23). Les secteurs de 

lôalimentation en eau et de 

lôassainissement et, dans une moindre 

mesure, les TIC et les transports, 

pr®sentent dôimportants ®carts de 

financement de lôinvestissement. Le plus 

large ®cart de financement de lôE&M se 

retrouve dans le secteur des TIC (50 

millions de dollars EU), suivi par celui 

des transports (39 millions de dollars EU).  

Que peut -on faire dõautre ? 

Allonger lôhorizon temporel, ®tablir des priorit®s de d®pense et exploiter des ressources hors budget 

constituent autant dôoptions possibles pour compenser la mauvaise situation budg®taire de lô£tat.  

Plus de temps 

Il est envisag® ici dôallonger au-del¨ de la p®riode indicative de 10 ans, lôhorizon temporel n®cessaire 

pour atteindre les objectifs infrastructurels. Les simulations montrent que, pour le scénario où le pays 

Tableau 23. Dimension et composition de lõ®cart de financement 
par secteur, E&M et investissement 

millions de dollars EU par an 

 
Écart de la 
dépense 

dõinvestissement 

£cart dõexploitation 
et maintenance 

Écart de 
financement 

total 

TIC 23  50  73  

Irrigation ð ð 0  

Électricité  18 0  18  

Transport  22  39  62  

AEA 25  6  31  

Total 88  96  183  

Source : Tiré de Foster et Briceño-Garmendia (2009). 
Note : AEAױ= Alimentation en eau et assainissement ; TIC = Technologies de 

lôinformation et de la communication ; E&Mױ= Exploitation et maintenance. 
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nôest pas capable dôobtenir un financement suppl®mentaire, les objectifs infrastructurels identifi®s peuvent 

°tre r®alis®s en 40 ans, ¨ condition dô®liminer les inefficacit®s op®rationnelles et financières. Toutefois, si 

celles-ci devaient perdurer, lôenveloppe actuelle des ressources ne suffirait pas ¨ atteindre les objectifs 

relatifs aux infrastructures énergétiques dans un avenir prévisible. 

Déterminer la priorité des dépenses dans les infrastructures 

Étant donné la taille de son écart de financement, la RCA devra se montrer stratégique en déterminant 

les priorit®s de ses investissements dans lôinfrastructure. Lôanalyse sectorielle permet dôindiquer plusieurs 

de ces priorités : 

Å Assurer lôentretien des actifs existants. 

Å Remettre en ®tat de marche les infrastructures dô®lectricit® et dôeau existantes. 

Å Prendre des mesures pour réduire les coûts du transport international et, en particulier, le prix du 

carburant, en collaboration avec la République démocratique du Congo et le Cameroun. 

Å Essayer de lier le d®veloppement du secteur ®lectrique ¨ lôextraction mini¯re. 

Å Réduire le coût des télécommunications en donnant la priorité au réseau fédérateur TIC. 

Å Financer diff®remment lôexpansion des services dôassainissement, afin dôall®ger le fardeau support® 

par lô£tat (par exemple, gr©ce ¨ des programmes communautaires dôassainissement total).  

Rechercher dôautres sources de financement 

Lôimportance de lô®cart de financement appelle ¨ exploiter des sources hors budget. Même en faisant 

des hypoth¯ses r®alistes de gains dôefficacit® en faveur des d®penses, il subsiste toujours un consid®rable 

écart de financement du développement des infrastructures en RCA. Des ressources supplémentaires hors 

budget apporteraient dôautres avantages au-del¨ de lôexploitation m°me de ces nouvelles ressources.  

Dans ce but, il serait souhaitable de définir des mécanismes créatifs de financement transfrontalier 

(par exemple pour les investissements dans la production et le transport de lô®lectricit®) ainsi que des 

projets de transport conjoints (par exemple, pour les corridors Bangui-Doula et Bangui-Brazzaville). En 

attirant les investissements du secteur privé dans ses secteurs infrastructurels, la RCAױpourrait profiter 

dôun savoir-faire technique et managérial crucial, en matière de développement des infrastructures et de 

prestation des services. Toutefois, la participation du secteur privé exigerait des réformes du cadre 

juridique et réglementaire. 
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